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Introduction 
 

CAP 2030 
Deuxième	Plan	Transition	de	l’UCLouvain	

	
Le plan CAP 2030 s’articule autour de quatre volets stratégiques, chacun porteur d’une ambition forte pour 
construire une université responsable et engagée sur la voie de la durabilité. 

 

 

Étroitement liés entre eux, les quatre volets du plan se déclinent en 26 objectifs stratégiques et 76 actions 
concrètes. Leur finalité est d’engager l’université sur la voie de la durabilité, en inscrivant son action dans la 
perspective d’une “transition vers une société durable”. Avec ce plan, l’UCLouvain réaffirme sa volonté de 
jouer un rôle de premier plan dans la transition écologique et sociale, tout en inspirant les générations futures. 
Il s’agit d’inscrire l’université dans un espace à la fois sûr et juste, respectant le plafond écologique et le socle 
social, selon le modèle du “donut” de Kate Raworth1. Cette vision s’inscrit également dans la dynamique portée 
par l’alliance des universités The Guild, à travers son appel collectif : “Redoubling our Green Deal commitments: 
Research, education and civic engagement in the face of the climate and nature crisis” 2. 

 

	
1	Kate Raworth,  2018, La Théorie du Donut, Plon.	
2	The Guild, 2025, Redoubling our Green Deal commitments: Research, education and civic engagement in the face of the climate and 
nature crisi, Insight Paper 6. 
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La participation a été privilégiée dès les prémices du premier Plan Transition pour mobiliser la communauté 
universitaire. Le premier Plan Transition a ainsi été co-construit en 2021 avec de nombreuses parties prenantes 
par le biais d’agoras ouvertes et de groupes de travail ciblés. En 2023-2024, s’appuyant sur le bilan du plan 
Transition, l’Assemblée de la Transition, composée de 60 membres de la communauté universitaire tiré·es au 
sort, a permis de faire le bilan et de formuler des propositions concrètes à l'UCLouvain3. Depuis lors, de 
nombreux échanges avec les porteurs de projets et membres de la communauté universitaire ont eu lieu. Le 
Conseil du Dévelopement Durable s’est réuni plusieurs fois pour travailler autour des objectifs et actions du 
plan.  

 

En ces temps troublés où les considérations relatives au déploiement d’un espace sûr et juste pour l’humanité 
semblent relégués au second plan, où, pire encore, les faits scientifiques sont parfois tout simplement niés par 
d’aucuns pour conforter les intérêts particuliers de certains groupes, le rôle des universités est crucial. Leur 
responsabilité sociétale est majeure, d’autant qu’elles sont davantage à l’abri de lobbyings en tous genres. A 
l’UCLouvain, la détermination est entière pour participer à la concrétisation des 17 Objectifs de développement 
durable (ODD). Ces derniers couvrent un champ très vaste, allant de la lutte contre le changement climatique 
et la pauvreté à la promotion de la santé, du bien-être et de l’égalité entre les femmes et les hommes. C’est 
pourquoi, pour construire Demain de manière soutenable, le prorectorat Transition travaille main dans la main 
avec le prorectorat EDI et avec le conseil rectoral – sous la direction de notre rectrice, Françoise Smets, 
pleinement engagée pour les transitions – et l’ensemble de la communauté universitaire.  

Par les temps qui courent, l’un des principaux défis adressés à chacun et chacune consiste sans doute, à avoir 
le courage de garder sa ligne. Il faut oser faire des choix et se tenir debout au nom d’une commune humanité 
et d’une maison commune – la seule, la terre – à préserver, en vue de déployer un espace sûr et juste pour 
l’humanité, pour les générations présentes et pour les générations futures.  

 

 

	 	

	

3 https://www.uclouvain.be/fr/universite-transition/assemblee-de-la-transition 



 
 
LOUVAIN-LA-NEUVE | BRUXELLES | MONS | TOURNAI | CHARLEROI | NAMUR   9 
      

1. Enseignement 
 	

Vers un établissement de référence en matière de formation aux enjeux systémiques de la 
transition sociale et environnementale	

	
 

Vision  

 
L’enseignement supérieur joue un rôle fondamental dans la construction de trajectoires plus justes et plus 
durables. Il ne s’agit pas seulement de transmettre des savoirs et des savoir-faire, mais aussi d’accompagner les 
étudiant·es dans la compréhension des enjeux systémiques et des valeurs qui façonnent les transformations 
sociétales et de les conforter dans leur capacité à agir en tant que professionnel·les et citoyen·nes du monde 
de demain4,5. Aujourd’hui, la formation universitaire reste insuffisante au regard des défis posés par la transition 
écologique et sociale6. Il est impératif de repenser nos enseignements pour permettre aux futur·es diplômé·es 
d’agir en connaissance de cause dans un monde en mutation7,8. 

Consciente de cette responsabilité, notre université s’est engagée dans un premier Plan Transition (2021-2025) 
dont le volet enseignement visait à renforcer la place des enjeux de développement durable et de transition 
(DD&T) dans les parcours académiques des étudiant·es. Pour cela, trois objectifs majeurs ont été poursuivis : 
(1) garantir un socle de compétences minimales à l’ensemble des étudiant·es via des acquis d’apprentissages 
(AA) DD&T ciblés en bachelier ; (2) proposer une mineure « enjeux de société » dédiées au DD&T et (3) 
développer et visibiliser les formations dédiées à ces thématiques.  

Toutefois, les défis rencontrés dans la mise en œuvre de ces objectifs, notamment ceux qui ont émergé des 
discussions de la Journée de Responsables de Programme de 2022, et dans les recommandations de 
l’Assemblée de la transition (AT60), montrent qu’il reste du chemin à parcourir. Ces échanges ont permis 
d’identifier des ambitions renouvelées mais aussi des tensions, soulignant la nécessité d’une approche encore 
plus intégrée et collective.  

Face à ces constats, notre université lance aujourd’hui le Plan Transition CAP 2030 qui s’inscrit dans la 
continuité du premier plan, tout en cherchant à amplifier son impact. Ce nouveau cadre stratégique pour la 
période 2025-2030 vise un passage à l’échelle en approfondissant la responsabilité partagée par l’ensemble des 
acteur·rices de l’enseignement et en renforçant un dialogue entre elles et eux. L’ambition est de proposer une 
pédagogie où les étudiant·es ne sont pas seulement destinataires du savoir, mais deviennent des acteur·rices à 
part entière des apprentissages et des transformations en cours.  

 

Vision the Guild position paper : “Redoubling our Green Deal commitments: Research, education 
and civic engagement in the face of the climate and nature crisis  
Higher Education has an essential role to play in addressing our sustainable development goals through 
education and lifelong learning. This includes the need to provide both the disciplinary and inter-disciplinary 
skills needed to address climate change and all its ecological, social and economic dimensions. In facing up to 
these challenges, and in line with the recommendations of the European Commission in the framework of the 

	
4 Sipos, Y., Battisti, B., & Grimm, K. (2008). Achieving Transformative Sustainability Learning: Engaging Head, Hands 
and Heart. International Journal of Sustainability in Higher Education, 9(1), 68-86  
5 Urai, A.E., & Kelly, C. (2023). Rethinking Academia in a Time of Climate Crisis. ELife, 12, e84991. 
6 The Shifters (2022). Mobiliser l’enseignement supérieur pour la transition vers la neutralité carbone. 
https://education4climate.be/education4climate_rapport_final_fr.pdf 
7 Redondo, C., & Ladage, C. (2021). La pédagogie de l’enquête dans le contexte de l’Anthropocène. Recherches & 
éducations, 23. 
8 Lange, J. M. (2020). Repères pour l’enseignement et la formation des enseignants à l’ère de l’anthropocène. Dans F. 
Drouilleau-Gay et A. Legardez (Dir.). Travail, formation et éducation au temps des transitions écologiques. Octarès 
éditions, https://hal.science/hal-02463747v1	
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European Education Area, learners need to be equipped to address, for example, different aspects and 
consequences of climate change and loss of biodiversity as they evolve. They also need to develop the capacity 
to make often difficult choices and priorities to strengthen their positive impact on sustainable development 
in all its facets. Universities have the unique capacity to provide the necessary skills learners need, and to hone 
their critical, discursive and intercultural capacities to evaluate optimal choices and solutions not just for 
themselves, but in exchange with others. For this, the universities and their teachers need to continuously 
adapt and develop their pedagogical skills, and it is critical that policy-makers help to strengthen universities 
in their capacities to provide not only the skills but also the competences needed to address our most complex 
challenges of sustainable development. As a response to this need, the Council of the European Union adopted 
a Recommendation on learning for the green and sustainable development, setting out how sustainability can 
be integrated into all aspects of education and training.  

Universities in the Guild and beyond are redoubling their focus on enabling students to address the climate 
and nature crises, and their social repercussions. Sustainability is an increasingly important component of our 
Universities’ strategic direction, in education as well as research. Our universities are committed to enable 
students to address critical thinking regarding the complex challenges faced by our planet and its societies. 
Universities are increasing the availability not only of degree programmes, but also of individual courses that 
focus on sustainability. Many Guild universities already have courses for all undergraduate students, also 
encouraging student research projects that help address our sustainability challenges.   

But more needs to be done to enable a higher number of students to receive systematic training in the 
challenges of transition and sustainable development, we need accelerated progress within the higher education 
sector to ensure that programmes engage with ecological, social and environmental aspects of sustainable 
development. For this, it is important that:  

• Policymakers at national level provide grants for pedagogical innovation and ensure that university funding 
reflects the capacity for universities to enhance offers of courses in sustainable development for all students, 
as well as tailor-made courses for life-long learners.  

• National governments accelerate and facilitate the approvals and recognition of new, interdisciplinary 
degrees that address the societal and planetary challenges to our wellbeing, within and across the EHEA.  

• Professional bodies and governments that accredit programmes (e.g. in engineering, law, or teaching) 
recognise – and insist on – the crucial importance of sustainable development as part of their requirements.  

• University leaderships provide discursive spaces for staff and students to develop a culture of alert around 
the climate and nature crisis, and how every subject and curriculum offer can make a major contribution 
to addressing it – in its own way, and across the disciplinary range. • Universities provide appropriate 
resources and training for Professors and tutors keen to provide leadership and course development as 
appropriate.  

• Students are encouraged to develop leadership on addressing sustainability challenges, through academic 
projects, supporting sustainability on campus, or through finding ways to increase the awareness of need 
to address sustainability development goals by the university community. Whilst we recognise that student-
led initiatives may challenge universities in their established structures, we encourage them to recognise the 
importance of new ideas, and the particular stake of younger generations in securing planetary and societal 
wellbeing for the future.  

• Universities mainstream pedagogical innovation related to the climate and nature crises.  
• Universities are encouraged to embed into their curriculums the competencies outlined in The European 

sustainability competence framework, GreenComp, such as valuing sustainability, systems thinking, futures 
literacy, and political agency, which could be embedded into curriculums. 
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Contexte 
 
Nos	forces,	nos	atouts	et	nos	leviers		
	
1. Un référentiel de compétences essentielles dans un monde en transitions 
En s’appuyant sur les référentiels existants en matière de compétences DD&T (UNESCO, Commission 
Européenne, Campus de la Transition, Wiek et al. 2011, etc.) et sur une méthode qui soutient l’obtention d’un 
consensus (Delphi)9, un référentiel de 5 compétences génériques qui semblent incontournables pour penser et 
agir en faveur de sociétés plus justes et plus durables a été défini pour l’UCLouvain (Schéma 1). Ce référentiel 
sert de boussole à l’intégration et à la formulation d’acquis d’apprentissage ciblant les enjeux du DD&T dans 
les programmes. 

Schéma 1 : La roue des compétences DD&T à l’UCLouvain  

 
 

Les compétences mises en avant dans ce référentiel sont au cœur de la formation universitaire 
puisqu’elles s’appuient sur le dialogue et la construction d’un esprit scientifique critique, rigoureux et 
systémique.  

Dès lors, le développement de ces compétences au travers des enjeux du DD&T est parfaitement transposable 
à d’autres grands enjeux que connait aujourd’hui l’université, comme ceux posés par la diffusion des modèles 
d’intelligences artificielles.  

2. Des équipes pédagogiques engagées pour l’intégration des enjeux du DD&T dans leurs programmes   
Les nombreux programmes déjà engagés témoignent d’une grande créativité et d’une réelle appropriation 
(scientifiques et pédagogiques) des manières avec laquelle ils intègrent les enjeux majeurs du développement 
durable en fonction des objectifs de leurs disciplines. Alors qu’en 2021, 6 programmes pilotes se sont portés 
volontaires pour intégrer explicitement des acquis d’apprentissage transversaux liés au DD&T, ce sont, à la 
rentrée 2024, 31 programmes qui mènent une réflexion collégiale et ont au moins un cours obligatoire 
pour tou·tes les étudiant·es qui traite de DD&T (Schéma 1). Au total, ces 31 programmes de bachelier en 

	
9	Beghon, A., Dupont, C., Kruyts, N., Nyssens, M., & Warnier, L. (2022, 2 juin). Construire une vision partagée sur 
l’enseignement pour le développement durable et la transition à l’UCLouvain. Dans C. Verzat (resp.), Agir 
ensemble pour former les étudiants au développement durable  [symposium]. Congrès de l’Association Internationale 
de Pédagogie Universitaire, Rennes, France. https://aipu2022.sciencesconf.org/browse/session?sessionid=64103	
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transition représentent 16.000 étudiant·es. Cela se traduit notamment en un nombre de réformes de 
programme de plus en plus nombreuses (Schéma 2).  

Schéma 1 : État de l’intégration du DD&T dans les programmes de BA (rentrée 24)  

  
Schéma 2 : Nombre de projets de réforme déposés à QOPA pour intégrer le DD&T (données QAP)  

  
Cette mobilisation se poursuit à travers le fonds de développement pédagogique (FDP) institutionnel 2024-
2025 qui a permis de constituer un espace de reconnaissance institutionnelle, de réflexion et d’action, favorisant 
le partage d’expériences et le développement de nouvelles dynamiques pédagogiques. Les enseignant·es de 
cette communauté, mandaté·es par leur faculté, initient et soutiennent les transformations au sein de 
leurs enseignements et programmes, à travers une diversité de projets (tableau 1). Ce modèle est en 
cours d’expérimentation. Nous faisons l’hypothèse que pour que ces pionniers puissent élargir leur impact et 
transformer leurs programmes, ils ont besoin sur un plus long terme d’un cadre institutionnel favorable, de 
moyens concrets (temps, financement, accompagnement), et de lieux d’échange où ils peuvent co-construire 
avec leurs collègues. 

Tableau 1 : 10 projets FDP soutien   
AGRO  Mathieu Javaux   Travailler la transversalité et l'esprit critique des futurs 

bioingénieurs  
DRT  Charles-Hubert 

Born  
 Law for transition  

EPL  Sandra Soares   Création de modules de formation sur la soutenabilité socio-
environnementale des technologies  

ESPO  Bruno Masquelier   Intégration des enjeux relatifs aux transitions écologiques et sociales 
et à la durabilité dans les programmes de BA HUSO-SOCA-SPOL  

FIAL  Geniève Fabry   Environnement et culture/environmental humanitites  
FSM  Géraldine Zeimers   Mise en place d'un cours "Durabilité et transition" en 1ère bac 

sciences de la motricité   
FSP  Isabelle Aujoulat   SEVAL : évaluation académique du Service-Learning et citoyen en 

faveur des objectifs de DD&T  
PSP  Damien Brevers   PSY4DD&T : création du cours "Psychologie du développement 

durable et de la transition" en Sciences psychologiques et de 
l'éducation  

SC  Pierre-Emmanuel 
Caprace  

 Vers un socle de connaissances scientifiques interdisciplinaires pour 
une formation à l'Anthropocène  

LSM/FA
SB  

Valérie Swaen et 
Nathalie Delzenne  

 Développement du MOOC "Introduction aux enjeux du 
développement durable"  
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3. Des connaissances et des compétences DD&T issues de la recherche à l’UCLouvain 
Des connaissances et des compétences en lien avec les enjeux du DD&T sont directement issues des domaines 
de recherche de notre université et certaines sont déjà mobilisées dans des formations dédiées reconnues et 
pertinentes. Pour permettre aux étudiant·es qui le souhaitent de se spécialiser sur les questions DD&T, cette 
offre de formation variée a été développée et visibilisée (Tableau 2).   

Tableau 2 : Offre de formation dédiée au DD&T à l’UCLouvain  
  Exemples   
Plus de 200 cours 
identifiés DD&T   

IngénieuxSud (LSST1001)  
Séminaire interdisciplinaire sur la transition (LFILO2233)   
Psychology of Sustainable Development (LPSYS2824)  
Etc.   

Plusieurs filières et 
programmes dédiés 
au DD&T  

La Majeure Philippe de Woot en Corporate Sustainable Management 
(GEST2M)   
Le Master de spécialisation interdisciplinaire en sciences et gestion de 
l’environnement et du développement durable (ENVI2MC)  
Etc.   

1 MOOC 
d'introduction aux 
enjeux du DD&T + 
MOOC thématiques  

RSE, économie sociale et solidaire, etc.  

5 Mineures « Enjeux 
de société » + 1 
mineure en 
Développement et 
Environnement  

La mineure “Enjeux de la transition et du développement durable”  

4 Certificats 
universitaires en 
DD&T  
  

FIAL, ESPO, MEDE  

De nombreux 
mémoires sur une 
sujet DD&T  

Dont 10 Mémoires Oikos réalisés   
Exemple : EPL-FIAL Utilisation de la biomasse de deuxième/troisième 
génération comme carburant pour les voitures : entre l’utilisation efficace de 
l’énergie et les valeurs socioculturelles de la nature (2 mémoires)  

  
4. Des pratiques pédagogiques transformatives  
Développer la capacité d’agir des étudiant·es au regard des enjeux DD&T nécessite un apprentissage 
transformatif. Cela signifie que les étudiant·es doivent être engagé·es dans un processus d'apprentissage qui 
les met en mouvement à partir de leurs expériences, c’est-à-dire qui favorise l'engagement actif et la 
réflexion critique des étudiant·es. Cet apprentissage vise à les préparer à devenir des acteur·rices du 
changement, capables de contribuer de manière significative aux défis sociétaux. De nombreux cours 
proposent des pratiques pédagogiques qui s’inscrivent dans cette mise en mouvement réflexive. Le Louvain 
Learning Lab (LLL), en tant que service de pédagogie universitaire, soutient et valorise le développement des 
pédagogies transformatives. Ce service offre des ressources, des formations et un accompagnement aux 
enseignant·es pour les aider à intégrer ces approches pédagogiques dans leurs cours.  

5. Un cadre institutionnel qui se veut cohérent 
Changer l’enseignement pour qu’il réponde aux défis que pose le XXIe siècle s’inscrit dans une remise en 
question du système qui supporte cet enseignement. En articulant des objectifs de transitions en matière 
d’enseignement, de recherche et de campus durable, l’université s’engage dans une transformation systémique. 
Cette approche cohérente et intégrée est une force pour l'enseignement.  

En effet, cela tend à apporter de la cohérence entre ce que les étudiant·es apprennent et ce qu'ils et elles 
observent et vivent au sein de leur institution. Cet alignement renforce la crédibilité et l'impact des 
enseignements DD&T. Le campus devient un objet d'apprentissage en lui-même. Les étudiant·es peuvent en 
effet voir les transitions à l’œuvre concrètement dans la gestion des ressources, la réduction de l'empreinte 
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carbone, ou encore la promotion de la biodiversité. Ces initiatives offrent aux étudiant·es des opportunités 
d'apprentissage pratiques et leur permettent de comprendre les défis et les solutions de manière tangible.  

 

Des	tensions	et	défis	auquel	nous	devons	faire	face	
	
1. Entre interdisciplinarité et ancrage disciplinaire 
L’intégration de démarches interdisciplinaires et systémiques est une nécessité face à la complexité des 
enjeux de transition. Pourtant, l’université reste largement organisée selon des logiques disciplinaires qui 
structurent à la fois les cursus, les méthodes d’enseignement et les carrières académiques, notamment en 
matière de recherche. Favoriser des approches systémiques suppose de créer des espaces de coopération entre 
disciplines, sans pour autant diluer l’expertise spécifique des formations. 

2. Entre pédagogie expérientielle et exigences académiques traditionnelles 
Offrir aux étudiant·es des opportunités concrètes de mise en pratique de la transition implique des 
pédagogies plus immersives (projets réels, stages engagés, apprentissages expérientiels, etc.). Ces approches 
favorisent l’ancrage des apprentissages dans des situations complexes et systémiques, en développant les 
compétences transversales essentielles à la transition. Cependant, elles peuvent entrer en tension avec des 
formats plus classiques d’acquisition des savoirs.  

La question de l’évaluation des acquis apparaît particulièrement délicate : comment mesurer de manière 
rigoureuse des compétences transversales comme la pensée systémique, la collaboration interdisciplinaire ou 
l’engagement sociétal, qui ne se prêtent pas aisément aux évaluations traditionnelles ? Ce défi est d’autant plus 
grand face à des cohortes nombreuses, où l’individualisation du suivi et des retours formatifs se heurte aux 
contraintes de temps et de moyens. 

L’enjeu est donc de légitimer et institutionnaliser ces formes d’apprentissage, en garantissant des modalités 
d’évaluation adaptées. Il est nécessaire d’explorer des méthodologies qui articulent reconnaissance académique 
et pertinence pédagogique, afin de s’assurer que les étudiant·es puissent valider et valoriser les compétences 
DD&T acquises dans ces formats innovants, sans compromettre l’exigence scientifique et académique propre 
à l’université10. 

3. Entre vision institutionnelle et diversité des profils étudiants 
L’objectif d’intégrer le DD&T dans l’ensemble des formations suppose que chaque étudiant·e acquière un 
socle minimal de connaissances et de compétences sur ces enjeux. Cette ambition repose sur une responsabilité 
institutionnelle forte, portée par des valeurs qui reconnaissent l’importance d’agir face aux crises 
environnementales et sociétales. Toutefois, tou·tes les étudiant·es ne manifestent pas le même intérêt pour ces 
thématiques : certain·es y voient une priorité essentielle, d’autres les considèrent comme secondaires par 
rapport à leur projet professionnel, voire comme une imposition idéologique. Par ailleurs, la prise de 
conscience des crises écologiques peut générer de l’éco-anxiété, rendant l’apprentissage de ces sujets difficile, 
voire paralysant pour certain·es. 

L’enjeu est donc de trouver un équilibre entre l’exigence d’une formation universelle, ancrée dans les valeurs 
et la mission de l’université, et la nécessité d’une approche pédagogique qui respecte la diversité des 
sensibilités étudiantes. Il s’agit d’éviter à la fois l’injonction et le désengagement, tout en donnant aux 
étudiant·es les outils intellectuels et pratiques pour comprendre ces enjeux et agir de manière constructive face 
aux défis de la transition. 

Former et mobiliser les étudiant·es autour de la transition pose également la question du degré d’engagement 
attendu. Faut-il « uniquement » développer des connaissances et de compétences ou encourager une posture 
plus militante/politique/engagée/comportementale ? Comment articuler un enseignement réflexif et critique 
tout en incitant les étudiant·es à devenir acteur·rices du changement ? L’université doit veiller à proposer un 
cadre qui suscite l’implication sans prescrire une vision univoque de l’engagement. 

	
10	Shephard, K. (2020). On Assessment and Evaluation, and Researching the Practices of Higher Education. In: 
Higher Education for Sustainability. Education for Sustainability. Springer, Singapore. https://doi.org/10.1007/978-981-
15-1940-6_11 
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4. Entre engagement pour la transition et surcharge des enseignant·es 
L’intégration du DD&T dans les enseignements repose largement sur l’investissement des enseignant·es. 
Pourtant, ces dernier·es font déjà face à de multiples exigences : charge d’enseignement croissante, pression à 
la publication, responsabilités administratives, et adaptation aux évolutions pédagogiques et technologiques. 
Ajouter une nouvelle priorité risque d’être perçu comme une contrainte supplémentaire. L’enjeu est donc de 
trouver des modalités d’accompagnement et de reconnaissance qui permettent aux enseignant·es de 
s’engager sans alourdir leur charge de travail, en valorisant ces efforts dans leur parcours académique et en 
facilitant l’accès à des ressources et des dispositifs de soutien adaptés.  

5. Entre urgence de la transition et temps long des transformations académiques 
Face à l’ampleur des crises environnementales et sociétales, le sentiment d’urgence est fort. Pourtant, la 
transformation des cursus universitaires s’inscrit dans un temps long, nécessitant concertation, 
adaptation et validation institutionnelle. Cette différence d’échelle temporelle peut créer des tensions entre 
l’attente d’un changement rapide et la nécessité d’un travail en profondeur pour garantir des évolutions 
durables et pertinentes. L’enjeu est donc de trouver un équilibre entre la réactivité nécessaire pour répondre 
aux défis actuels et la construction progressive d’une formation solide et intégrée, capable d’avoir un impact à 
long terme. 

Ces tensions ne sont pas des obstacles insurmontables mais des points de vigilance à prendre en compte pour 
affiner et renforcer la stratégie de transformation de l’enseignement. Elles invitent à développer une approche 
souple et évolutive, qui tienne compte des réalités institutionnelles et disciplinaires tout en maintenant un cap 
ambitieux pour le DD&T. 

 
Objectifs 
 
Le premier objectif vise à poursuivre et renforcer l’intégration du développement durable et de la transition 
(DD&T) en approche-programme, afin que l’ensemble des étudiant·es soit formé aux enjeux liés au DD&T.	

Pour garantir un ancrage profond de ces savoirs et compétences, le deuxième objectif encourage les 
programmes à intégrer, selon leur contexte et spécificités, une diversité de démarches pédagogiques 
transformatives qui favorisent l’engagement critique et la mise en mouvement. 

La mise en œuvre de ces transformations pédagogiques repose sur un troisième objectif, qui consiste à 
soutenir, former et valoriser les enseignant·es et les responsables de programme, en leur fournissant les 
ressources et l’accompagnement nécessaires. 

Enfin, le quatrième objectif vise à informer et mobiliser les étudiant·es dans leur parcours de formation, 
afin de renforcer leur implication active dans les apprentissages et les transformations autour du DD&T. 

 
Ces 4 objectifs contribuent particulièrement aux ODDs suivants :  

 4.1 D’ici à 2030, faire en sorte que toutes les filles et tous les garçons suivent, sur un pied 
d’égalité, un cycle complet d’enseignement primaire et secondaire gratuit et de qualité, qui 
débouche sur un apprentissage véritablement utile  

4.3 D’ici à 2030, faire en sorte que les femmes et les hommes aient tous accès dans des 
conditions d’égalité à un enseignement technique, professionnel ou tertiaire, y compris universitaire, de 
qualité et d’un coût abordable  

4.5 D’ici à 2030, éliminer les inégalités entre les sexes dans le domaine de l’éducation et assurer l’égalité 
d’accès des personnes vulnérables, y compris les personnes handicapées, les autochtones et les enfants 
en situation vulnérable, à tous les niveaux d’enseignement et de formation professionnelle  

4.7 D’ici à 2030, faire en sorte que tous les élèves acquièrent les connaissances et compétences nécessaires 
pour promouvoir le développement durable, notamment par l’éducation en faveur du développement et 
de modes de vie durables, des droits de l’homme, de l’égalité des sexes, de la promotion d’une culture de 
paix et de non-violence, de la citoyenneté mondiale et de l’appréciation de la diversité culturelle et de la 
contribution de la culture au développement durable  
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13.3   Améliorer l’éducation, la sensibilisation et les capacités individuelles et 
institutionnelles en ce qui concerne l’adaptation aux changements climatiques, l’atténuation 
de leurs effets et la réduction de leur impact et les systèmes d’alerte rapide 
 

 

Dans la suite du document, chaque objectif sera d’abord replacé dans son contexte avant d’être décliné en une 
série de quatorze actions concrètes, à travailler sur les cinq prochaines années. Ces actions visent à rendre les 
objectifs opérationnels, même si elles ne suffiront pas, à elles seules, à les atteindre pleinement. Elles 
constituent néanmoins des propositions réalistes, fondées sur les forces de notre institution, identifiées et 
analysées ces dernières années. Elles ne trouveront pleinement leur sens qu’articulées aux autres volets de ce 
plan, tant le DD&T exige de notre part à toutes et tous une vision holistique. 

Pour donner toute leur portée à ces actions, nous nous appuierons sur des leviers existants, tels que les 
compétences déjà présentes au sein de l’université, les initiatives pionnières, les pratiques pédagogiques 
innovantes et les dynamiques collectives en cours, tout en tenant compte des tensions qui émergent déjà dans 
cette transformation des enseignements.  

 

Objectif 1 : Poursuivre et renforcer l’intégration en approche-
programme afin que tou·tes les étudiant·es soient formé·es aux 
enjeux du DD&T  
L’objectif stratégique 1 répond à la nécessité de former tou·tes les étudiant·es aux enjeux du développement 
durable et de la transition (DD&T), afin qu’ils et elles puissent comprendre et agir face aux grandes 
transformations contemporaines. Pour cela, l’université s’engage à agir à trois niveaux complémentaires du 
parcours de formation. En bachelier, il s’agit de garantir à chacun·e un socle minimal de connaissances et de 
compétences, indispensable pour construire une culture partagée du DD&T dès les premières années d’étude. 
En master, l’enjeu est d’approfondir cette formation en lien avec les recherches en cours et les attentes du 
monde professionnel, afin de permettre aux étudiant·es de se spécialiser et de développer une capacité d’action 
critique dans leur domaine. Enfin, en formation continue, l’université entend accompagner les travailleur·euses 
dans l’évolution de leurs pratiques et trajectoires professionnelles, au service d’une société plus juste et plus 
durable. 
 
Action 1.1 : En bachelier, intégrer un socle minimal de connaissances et de 
compétences transversales en DD&T dans tous les programmes.  
A ce jour, 43 (sur 74) programmes de bachelier  n’offrent pas encore de socle obligatoire de connaissances et 
compétences DD&T à leurs étudiant·es. La plupart de ces programmes ont cependant déjà entamé une 
réflexion collégiale.  

Chacune des facultés/commissions de programme concernées mène ou poursuit le travail interne et collégial 
sur ce qu’elle offre, identifie les besoins et ce qu’elle doit mettre en place pour réaliser cet objectif, à travers la 
cartographie de la formation DD&T dans son programme et la définition des dispositifs pédagogiques DD&T 
(AA, méthodes, contenus, évaluation, etc.) qui lui sont pertinents. D’ici 2030, tous les programmes de 
bacheliers auront intégré des AA en DD&T (après approbation par les commissions et validation 
institutionnelle).  

 

Action 1.2 : En master, approfondir l'intégration du DD&T en diversifiant 
l’offre de formation et en développant des liens avec la recherche et les pratiques 
professionnelles.   
Cette action vise à consolider et étendre l’intégration des enjeux liés au DD&T dans les programmes de master, 
en cohérence avec les initiatives déjà engagées en cycle de bachelier. Elle s’inscrit dans une logique de réponse 
aux attentes exprimées tant par les étudiant·es que par les milieux professionnels quant au développement de 
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compétences spécifiques pour appréhender les mutations contemporaines. Les responsables de programme 
sont donc invité·es à renforcer la prise en compte de ces thématiques dans les cursus, en lien avec les recherches 
menées au sein des instituts de recherche et avec les pratiques professionnelles émergentes. Cette intégration 
peut passer, notamment, par la création de cours spécialisés intégrant les enjeux DD&T.  
 
Action 1.3 : En formation continue, développer l’offre de formation en 
partenariat avec les acteurs socio-professionnels.  
Dans une perspective de formation tout au long de la vie, l’université entend renforcer son rôle d’acteur de la 
transition en développant, en partenariat avec les acteur·rices socio-professionnel·les, une offre de formation 
continue adaptée aux évolutions du monde professionnel. Cette action vise à proposer des modules et parcours 
permettant aux travailleur·euses de faire évoluer leurs pratiques ou de s’engager dans de nouvelles trajectoires 
en lien avec les objectifs d’une société plus juste et durable. Elle prendra appui sur les expertises académiques 
existantes ainsi que sur les dispositifs internes de soutien à la formation continue (IUFC) et à la valorisation 
des savoirs.  

En 2024-25, l’UCLouvain a offert quatre nouveaux certificats dédiés à la transition (deux en santé et deux en 
sciences humaines), pour une centaine d’étudiant·es inscrit·es.  

 
Objectif 2 : Intégrer une diversité de démarches pédagogiques 
transformatives dans les programmes de formation 
L’objectif stratégique 2 répond à un constat central : face à la complexité des enjeux du développement durable 
et de la transition (DD&T), il ne suffit pas de transmettre des savoirs, il faut aussi transformer les manières 
d’apprendre et d’enseigner. C’est pourquoi l’université encourage l’intégration de démarches pédagogiques 
transformatives, capables de susciter l’engagement, de développer l’esprit critique, la coopération et la capacité 
à agir. Les facultés sont encouragées à intégrer, selon leurs spécificités et leur contexte, une ou plusieurs 
démarches pédagogiques transformatives. 
	
Action 2.1 : Intégrer et/ou poursuivre l’intégration du MOOC "Introduction 
aux enjeux du développement durable" dans les programmes de formation. 
L’AT60 recommande la création d’un cours transversal obligatoire sur le DD&T pour tou·tes les étudiant·es 
(de bachelier). Cette recommandation vise à garantir que l’ensemble des diplômé·es de notre université 
disposent d’un socle commun de connaissances essentielles sur ces enjeux. 

Dans cette perspective, l’intégration du MOOC "Introduction aux enjeux du développement durable" 
constitue une opportunité clé pour structurer et harmoniser l’acquisition de compétences transversales 
essentielles.    

Ce cours peut être intégré dans les programmes selon une version à 5 crédits ou une version à 3 crédits (allégée). 
Pour être pleinement efficace, cette intégration s’appuiera sur une réflexion pédagogique approfondie, visant 
à articuler les temps d’apprentissage à distance (MOOC) avec les activités en présentiel (cours, séminaires, 
projets, outdoor education, etc.). Idéalement, elle devrait également être connectée aux contenus disciplinaires de 
chaque programme, afin d’en renforcer la pertinence et de favoriser une appropriation plus ancrée dans les 
spécificités des formations. C’est la raison pour laquelle plusieurs formations de bachelier ont choisi 
d’emprunter le cours LBIR2050a (3 crédits), une version allégée du MOOC assortie d’une évaluation 
certificative. Ces 3 crédits sont complétés par la création d’un cours ou séminaire de 2 crédits au sein du 
programme, permettant de renforcer l’intégration des contenus du MOOC dans la discipline concernée. 

En 2024-25, le MOOC est intégré dans 21 programmes, du bachelier à la formation continue en passant par 
le master. Au total, ce sont près de 900 étudiant·es ont l’ont suivi de façon certificative.  

En 2025-26, le MOOC sera intégré dans 30 programmes de formation, dont la moitié à titre obligatoire (tronc 
commun). 
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Action 2.2 : Proposer une liste de cours dédiés au DD&T empruntable par 
différents programmes et leurs modalités d’intégration. 

A l’image du travail réalisé pour les cours au choix de la mineure “Enjeux de la transition et du développement 
durable”, le LLL identifie une liste de cours dédiés au DD&T qui pourraient être prêts à l’emploi dans d’autres 
programmes et rencontre les responsables de cours et programmes pour discuter de la faisabilité et des 
modalités de l’emprunt. Sur cette base, une liste sera disponible pour les enseignant·es et responsables de 
programme et chaque cours empruntable sera accompagné d’une fiche de présentation technique (description, 
publics, modalités pratiques d’emprunt, etc.).  

Action 2.3 : Créer, dans les programmes, des expériences d’apprentissage 
systémique et interdisciplinaire en lien avec le DD&T. 	

En plus d’un cours transversal obligatoire pour les étudiant·es (de bachelier), l’AT60 recommande que les 
étudiant·es vivent des expériences d’apprentissage interfacultaire et interdisciplinaire. En effet, les enjeux 
DD&T sont complexes : les connaissances sur lesquelles s’appuyer sont incomplètes, fragmentées et 
incertaines. Les enjeux sont réels et contextualisés, ce qui multiplie les facettes, les échelles et les 
interdépendances et brouille les frontières disciplinaires ou sectorielles.   

Dès lors, pour préparer nos étudiant·es à ces enjeux, les facultés sont invitées à développer des expériences 
d’apprentissage systémique et interdisciplinaire valorisées en crédits. Ces dispositifs pédagogiques peuvent 
prendre diverses formes, telles qu’un cours interdisciplinaire, des projets collaboratifs, des études de cas réels 
qui nécessitent de mobiliser plusieurs disciplines ou encore des ateliers pratiques (Fresques, atelier 2 tonnes, 
etc.), s’appuyer sur des partenariats entre enseignant·es de différents programmes et différentes disciplines et 
rassembler des étudiant·es issu·es de différents programmes et différentes disciplines.   

Ce travail peut notamment s’inspirer du modèle des mineures de sensibilisation à un enjeu de société qui 
permettent à l’étudiant·e de construire et de développer une approche interdisciplinaire d’une ou plusieurs 
questions de société, à travers une introduction à une ou plusieurs disciplines différentes ou complémentaires 
à son orientation majeure. 

Le LLL peut accompagner et outiller ces réflexions sur la base des pratiques existantes et de la littérature 
scientifique.  

 

Action 2.4 : Créer, dans les programmes, des activités d'apprentissage 
expérientiel en partenariat avec des acteur·rices sociétaux. 
Pour s’approprier la pluralité des perspectives, des préoccupations, intérêts, valeurs, niveaux d’abstraction, etc., 
et pour développer sa capacité d’agir, les étudiant·es ont besoin d’être exposé·es à des situations ou problèmes 
réels et aux questions scientifiques soulevées. Un apprentissage immersif permet en effet de sortir de sa zone 
de confort, de son éco-anxiété ou de son déni (Jan Noterdaeme, discours de rentrée 2024) et de rencontrer des 
réalités parfois plus éloignées.  

Dès lors, pour mettre les étudiant·es en mouvement et donner du sens à leurs apprentissages, les facultés sont 
encouragées à créer dans les programmes des activités d’apprentissage expérientiel, en partenariat avec des 
acteurs sociétaux. Ces activités, inspirées du modèle du Service-Learning, offriront aux étudiant·es 
l’opportunité d’apprendre par l’expérience en contribuant à des projets concrets menés en collaboration avec 
des associations, des entreprises, des collectivités ou d’autres acteurs sociétaux. Cette approche favorise un lien 
direct entre savoir académique et impact sociétal, tout en valorisant les interactions avec la diversité des acteurs 
engagés dans la construction d’un avenir durable et inclusif.  

Le LLL peut accompagner et outiller ces réflexions sur la base des pratiques existantes et de la littérature 
scientifique. Aussi, des partenariats pourront être tissés avec des établissement impliqués sur cette thématique 
(Pôle Louvain, KULeuven, UNamur, Uniservitate, etc.). Enfin, les facultés peuvent également mobiliser leur 
réseau Alumni.  
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Action 2.5 : Structurer et promouvoir les mémoires Oikos en incluant un 
séminaire d'accompagnement ouvert à tou·tes les étudiant·es de master. 
Les mémoires Oikos sont des mémoires inter- et transdisciplinaires sur une thématique en lien avec les 
Objectifs de Développement Durable (ODD). Ils font partie de cette approche d'apprentissage 
interdisciplinaire et expérientiel en partenariat avec des acteurs sociétaux.  

Il s’agira donc de développer et intégrer l’offre de mémoires Oikos dans les structures d’enseignement 
existantes, en dédiant un séminaire d’accompagnement à ces mémoires pour que tout·e étudiant·e de master 
puisse y avoir accès.  3 années de projet pilote ont permis la réalisation d’une quinzaine de mémoires Oikos, 
tout en clarifiant les besoins des promoteur·rices, des étudiant·es, des facultés et des partenaires socio-
économiques. Ce travail servira de base à la structuration du séminaire d’accompagnement et des soutiens 
nécessaire au déploiement des mémoires Oikos. 

 
Action 2.6 : Développer des activités d'apprentissage liées à la transition au 
sein des Portes de la Transition (Ferme de Lauzelle), lieu d'expérimentation 
et de réflexion 
Les Portes de la Transition, situées à la Ferme de Lauzelle, offrent un espace inspirant pour encourager une 
réflexion créative hors des sentiers battus. Ce changement de perspective est essentiel pour imaginer de 
nouvelles approches de transition durable. De plus, en proposant des espaces dédiés à l’enseignement, Les 
Portes de la Transition permet d’expérimenter des méthodes pédagogiques innovantes dans un cadre différent de 
celui des salles de classe traditionnelles. Ce changement de contexte favorise une approche plus immersive et 
participative, incitant les apprenant·es à se projeter dans des solutions concrètes pour les défis 
contemporains. Ce tiers-lieu pourra donc être intégré dans l’enseignement tant comme objet d’apprentissage 
(living lab) ; espace d’apprentissage (outdoor education) ; ou interface entre l’enseignement et l’écosystème local de 
la transition.   

Des formations et accompagnements pour les enseignant·es sur l’utilisation du site comme outil pédagogique 
seront proposées par le LLL. 

 
Objectif 3 : Soutenir, former et valoriser les enseignant·es 
Face aux transformations profondes que suppose l’intégration des enjeux de durabilité et de transition (DD&T) 
dans les formations, il est essentiel que les enseignant·es soient pleinement soutenu·es, formé·es et reconnu·es 
dans leur engagement. L’objectif 3 vise à créer un environnement propice à cette évolution, en partant du 
constat que ces changements nécessitent à la fois un ancrage local fort et des ressources accessibles. Les actions 
proposées répondent à ce double besoin. D’une part, en désignant des référent·es académiques dans chaque 
faculté, l’université soutient des dynamiques de proximité, ancrées dans les spécificités disciplinaires, tout en 
favorisant l’émergence de communautés de pratique. D’autre part, le développement d’une plateforme 
pédagogique dédiée offre aux enseignant·es un accès facilité à des contenus, outils et inspirations adaptés, leur 
permettant de faire évoluer leurs pratiques à leur rythme et en cohérence avec leur contexte.  

	

Action 3.1 : Mandater, dans chaque faculté, un·e référent·e académique pour 
soutenir l’intégration de la thématique DD&T dans les formations. 
Le FDP institutionnel a soutenu en 2024-2025 le déploiement dans les facultés d’initiatives pédagogiques dans 
le cadre du projet « Enseignement et transition ». Dix enveloppes de suppléance APH de 30h ont ainsi été 
attribuées à dix facultés volontaires sur base d’un projet pédagogique concerté. Parce que les premiers 
développements de cette démarche sont encourageants, dix nouvelles enveloppes de suppléance APH de 30 
heures seront proposées pour les trois prochaines années académiques. 	
Chaque faculté sera donc invitée à (re)définir un projet facultaire d’intégration du DD&T et de mandater un·e 
enseignant·e pour soutenir cette intégration.  



 
 
LOUVAIN-LA-NEUVE | BRUXELLES | MONS | TOURNAI | CHARLEROI | NAMUR   20 
      

En soutien à ces référent·es académiques, le LLL animera une communauté de pratiques pour aborder 
collectivement des questions rencontrées dans les différentes facultés. Aussi, une attention particulière sera 
accordée à l’implication des étudiant·es dans les différentes démarches de réflexion autour du projet.   
 
Action 3.2 :Développer des ressources pédagogiques dédiées au DD&T pour 
les enseignant·es.  
Pour faciliter la transformation des cours et des programmes, les enseignant·es ont besoin de s’approprier des 
contenus (ODD, limites planétaires, etc.) et des pratiques pédagogiques en lien avec le DD&T. 

Afin de répondre à ce besoin, le LLL structurera et renforcera une médiathèque qui met à la disposition des 
enseignant·es des contenus et des outils pédagogiques en lien avec le DD&T, choisis et présentés en 
adéquation avec le contexte de l’UCLouvain.  

Il s’agit à la fois de rassembler, développer, centraliser et diffuser ces ressources et d’encourager le partage 
d'expertises scientifiques et pédagogiques entre enseignant·es. La médiathèque pédagogique DD&T offrira un 
espace structuré rassemblant des ressources généralistes, des outils spécifiques aux disciplines et des outils 
pédagogiques. 

Cette plateforme peut s’appuyer sur un ensemble de ressources existantes : les contenus du MOOC 
"Introduction aux enjeux du développement durable", qui constitue un socle commun de formation ; les 
contenus de dispositifs plus ciblés, comme les formations "Teach the Teachers" en faculté (médecine, EPL, 
etc.) ; des outils pédagogiques et méthodologiques développés par le LLL (dont le cahier 16 « Enseigner et 
apprendre à habiter durablement la Terre ») ; ou encore un réseau de partenaires (incluant les Schumacher 
Sprouts, le Campus de la Transition et le Réseau Profs en transition). 

 

Action 3.3 : En particulier, accompagner et faciliter le travail des 
enseignant·es pour intégrer les enjeux éthiques et environnementaux des IA 
dans les cours et programmes. 
Le LLL accompagne les enseignant·es et responsables de programme dans la prise en main des outils d’IA 
dans les enseignements. Au sein du LLL, l’étroite collaboration entre la cellule travaillant sur les IA et la 
cellule travaillant sur les enjeux de transition permettra d’assurer un accompagnement et des formations 
cohérentes aux enseignant·es.  

 
Objectif 4 : Informer et mobiliser les étudiant·es dans leur parcours 
de formation autour de la transition 
L’information et l’implication des étudiant·es dans les transformations engagées en matière d’enseignement lié 
au développement durable et à la transition (DD&T) constituent des leviers essentiels pour renforcer leur 
motivation, leur sentiment d’auto-efficacité et leur engagement. Cet objectif vise à créer les conditions d’une 
participation active des étudiant·es aux dynamiques de transition, tant à travers l’accès à une information claire 
et structurée qu’au moyen de dispositifs participatifs favorisant leur expression et leur implication. 

 

Action 4.1 : Accroître la visibilité de l'offre de formation DD&T pour faciliter 
l'orientation et les choix des étudiant·es.  
Afin de permettre aux étudiant·es d’identifier les opportunités de formation liées aux enjeux de transition, 
l’université développera des outils et actions de communication ciblée, à l’échelle centrale et facultaire.  

Un répertoire structuré et accessible des cours, formations et dispositifs DD&T sera mis à disposition des 
étudiant·es lors de leur choix d’études (programmes, mineures, cours à option) et lors de l’élaboration de leur 
programme annuel (PAE), pour que ces choix soient alignés à la fois sur leurs aspirations personnelles, 
professionnelles et citoyennes. Dans cette perspective, l’opportunité d’une labellisation des cours qui traitent 
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d’enjeux DD&T, ou plus largement d’enjeux de société sera également analysée. Cette action s’appuiera sur les 
démarches entreprises dans les facultés pour cartographier la formation DD&T dans leurs programmes 
(objectif 1), en articulation avec le pôle mobilisation de la cellule des ODD de l’Université et en partenariat 
avec les services d’orientation (CIO) et d’appui à la qualité (QOPA). 
 
Par ailleurs, les dispositifs d’aide à l’orientation dans un monde en transition proposés par le CIO (tels que les 
ateliers « Azimut - orientation transition », le Cahier 7 S’orienter dans un monde en transition et les fiches-
conseils, les témoignages étudiants) seront visibilisées sur le portail transition et/ou tout autre espace en ligne 
pertinent. Ce travail sera à réaliser en partenariat avec l’AREC.  
 
Action 4.2 : Mettre en place des dispositifs participatifs permettant aux 
étudiant·es d'exprimer leurs attentes et idées sur leur formation et leur 
environnement d'apprentissage en lien avec les enjeux sociétaux.  
Mettre en place des dispositifs participatifs avec les étudiant·es vise à instaurer des espaces d’échange et de co-
construction pour recueillir leurs attentes, besoins et idées en matière de formation et d’environnement 
facultaire, en lien avec les enjeux sociétaux. Parmi ces dispositifs, les forums participatifs ou les bootcamps 
pourraient s’inscrire dans un processus plus large de formation continue des étudiant·es, en les initiant à des 
compétences essentielles pour la gouvernance participative.  La question de la récurrence d’un tel dispositif au 
sein des facultés est à instruire, notamment pour créer ou renforcer une culture institutionnelle de participation. 
Dans une logique d’inclusion et de plus grande représentativité, nous encourageons le recours à un tirage au 
sort des étudiant·es, comme pour l’Assemblée de la Transition. Ainsi, les participant·es, tout en étant 
concerné·es par les problématiques débattues en tant qu’étudiant·es, sont choisis·es pour apporter un regard 
neuf, libre des biais liés à une implication préalable. Ensemble, ces approches favorisent des échanges inclusifs 
et une réflexion collective de qualité, tout en renforçant les compétences des étudiant·es pour contribuer 
activement aux enjeux sociétaux.  

Le LLL et la Maison du Développement Durable (MDD) accompagneront ces démarches sur la base des 
méthodologies déjà expérimentées au sein de l’institution. 

 

 

Indicateurs du volet Enseignement 
 

 
 

1. Part des bacheliers en transition (Obj. 90%) 
2. Nombre de programmes modulaires DD&T (mineures, options, cours 

empruntables, etc.) 
3. Nombre d’étudiant·es inscrit·es aux certificats d’université en lien avec 

le DD&T 
4. Nombre de mémoires Oíkos 
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2. Recherche 
 	

Vers un écosystème favorisant les projets de recherche interdisciplinaires et 
transdisciplinaires en vue de relever les défis des transitions soutenables (sustainable 

transitions)	
	
Vision  
	
Les universités constituent un foyer de pensée libre où diverses disciplines se côtoient. Elles disposent 
d’expert.es et de plateformes technologiques qui peuvent contribuer aux innovations technologiques et sociales 
que requiert la transition vers un monde plus durable. La transition vers le développement durable implique 
également une capacité à remettre en cause les paradigmes sociétaux. Pour contribuer à ces transformations 
profondes, le monde de la recherche a un rôle majeur à jouer via des recherches de type fondamental ou plus 
appliqué, disciplinaire, interdisciplinaire — voire transdisciplinaire. 

Face aux enjeux des transitions, les recherches disciplinaires s'accélèrent de manière significative. Toutefois, 
lorsqu'il s'agit de problématiques complexes, souvent désignées sous le terme de « wicked problems », les 
approches disciplinaires ne suffisent plus. Ces défis se distinguent, en effet, par une forte interdépendance 
entre diverses dimensions, qu'il s'agisse de l'innovation technologique et sociale, de la gouvernance, de la 
culture ou encore des changements comportementaux. Une telle complexité exige non seulement la 
mobilisation de plusieurs disciplines, mais aussi la participation active des acteurs sociétaux au sein même du 
processus de recherche. Ce type de recherches inter et transdisciplinaires fait face à plusieurs défis, ce qui tend 
à les décourager. L’objectif est de mettre en place un écosystème visant à institutionnaliser les conditions 
propices à la valorisation de recherches interdisciplinaires et transdisciplinaires, durables et de qualité, tant sur 
le plan épistémique que culturel et organisationnel (Vienni-Baptista. Et al., 2022)11. 

 

 

Vision the Guild position paper  
“Redoubling our Green Deal commitments: Research, education and civic engagement in the face 
of the climate and nature crisis” 
 
Research both on climate change itself and on planetary boundaries, and on ways to address it through 
mitigation and adaptation (e.g. related to energy, food and water, or materials) are essential at this time of the 
combined climate and nature crisis. And, as the Draghi report clearly articulated, new solutions to address 
the climate and nature crises are also essential for Europe’s competitiveness. The Guild therefore warns that 
the EU’s new focus on AI, Biotechnology and Materials as future R&I objectives must not undermine our 
capacity for essential collaborative research and innovation to support the Green Deal. Noting that the 
digital transformation on its own creates significant challenges to the climate and nature crises through its 
high carbon emissions, we emphasize that the next framework programme must support interdisciplinary 
research and collaboration across sectors to address climate change and the nature crisis. Such research may 
be concerned with technological and social innovation, or with issues of governance, culture or behavioural 
change. In all cases, it must be anchored in its ability to challenge societal paradigms, to contribute to 
understanding the levers of ecological and social transition towards a sustainable society, and to stimulate the 
most disruptive solutions.  

Our commitment to long-term sustainability, and to fostering excellent science to address the challenges of 
climate change, biodiversity and deepening social divides comprehensively and appropriately, must include a 
commitment to research equity. We need to work with researchers from the global south equitably, which 

	
11	Vienni-Baptista B., Klein J. T. and Streck D. (2022). A framework for institutionalizing inter- and trans-disciplinary 
research and teaching in higher education. In, Vienni-Baptista, B. and Klein, J. T., Institutionalizing Interdisciplinarity 
and Transdisciplinarity. Collaboration across Cultures and Communities, Routledge: London, United Kingdom, pp: 
232-248. Pour un résumé : https://i2insights.org/2023/07/18/transforming-academia-framework/ 
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includes a commitment to the long-term building up of capacities in human resources and research 
infrastructure.  

As a consequence, we call on: 

Policy makers and research-funders to support inter- and transdisciplinary research and innovation on how to 
mitigate the climate and nature crisis, and to allow flexible timelines for inter- and transdisciplinarity to bear 
fruit. The EU is in a unique and crucial position, as a transnational funder, to set standards for disruptive 
interdisciplinary and transdisciplinary research, and it is crucial that national funders and governments 
complement a European focus with their own initiatives.  

Policymakers and funders to support equity and long-term capacity-building in global and transcontinental 
research collaborations, for instance along the lines proposed by the AU-EU Innovation Agenda. It is critical 
that local perspectives, problems and solutions inform global strategies to address the climate and nature crisis, 
and this requires the full and equitable inclusion of local researchers and local institutions in the Global South.   

Funders to enhance their capacity to evaluate trans- and interdisciplinary applications. 

Policymakers, funders and institutions, to foster transformation research to generate knowledge on how 
systems transformations can be affected. 

Institutions, within the context of the Coalition of Advanced Research Assessment (and beyond), to encourage 
inter- and transdisciplinary risk-taking through assessment and reward criteria including those fostering 
sustainable research practices. 

Institutions, to ensure that the environmental impact of significant carbon emissions in research, for instance 
through energy-intensive laboratory operations, are mitigated as much as possible (e.g. through optimising the 
sharing of laboratories, ensuring they are supplied with green energy, etc), and to ensure that the benefit of 
such labs always outweighs their environmental damage. 

 
Contexte 
	
L’axe principal privilégié dans le plan Transition 1.0 était déjà de stimuler l’émergence de recherches 
interdisciplinaires et transdisciplinaires dans le domaine du développement durable et de la transition. 
Cependant, de nombreux obstacles persistent, freinant une pleine valorisation de ce type de recherche. 

D’un point de vue culturel 

Les initiatives telles que les conférences « Transition et Développement durable » ou les Louvain4 ont permis 
la mise en évidence des pratiques inter et transdisciplinaires. Cependant, les communautés de pratiques sont 
encore trop peu visibles et la plupart du temps déployées au sein d’un seul secteur, trop peu traversant les 
frontières des secteurs. Comment intensifier, dès lors, des liens et les intersections entre les discours, les 
communautés de pratiques inter ou transdisciplinaires ? Comment susciter plus des projets de recherche – et 
pas uniquement des lieux de rencontre et de débat pour faire face aux défis des transitions ?  

D’un point de vue épistémique 

Les professeurs et les chercheurs, quand ils désirent s’engager dans des démarches de type interdisciplinaire ou 
transdisciplinaire se sentent parfois isolés et démunis. Ils sont en demande d’outils et de méthodes. Comment 
les différentes conceptions de l'interdisciplinarité ou de la transdisciplinarité sont discutées et intégrées au sein 
de l'institution de manière systémique ?  Comment faire émerger des nouveaux outils et méthodes ? 

D’un point de vue organisationnel  

La problématique de la transition renvoie à des thématiques stratégiques de recherche qui nécessitent un éco -
système institutionnel et organisationnel. Il s’agit donc de travailler sur les conditions de la recherche, en 
particulier celles des recherches de type interdisciplinaire et transdisciplinaire, qui sont souvent perçues comme 
(trop) risquées. En effet, ce type de recherche nécessite de traverser les frontières disciplinaires mais également 
celles de l’université pour travailler avec les acteurs et actrices en dehors du monde scientifique. Cela implique 
des processus de co-construction souvent coûteux en termes de temps et de ressources humaines. 
L’importance de ces processus et des défis particuliers qu’ils posent n’est à l’heure actuelle pas suffisamment 
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reconnue. Les modes de financement et d’évaluation des projets de recherche et des chercheur·es sont 
généralement organisés sur la base de commissions disciplinaires.  

Les initiatives développées, au sein de l’UCLouvain, se sont plutôt adaptées et/ou greffées au contexte existant, 
par exemple en termes de mode de financement ou d’évaluation plutôt que de transformer les pratiques. 

Quel type de financement et d’évaluation mettre en place qui soutienne un processus d'institutionnalisation ? 
Quelles sont les communautés de pratique à consolider pour passer à l’échelle ? Comment favoriser le lien 
avec les acteurs sociétaux, maillon au centre des recherches de type transdisciplinaire ? En résumé comment 
consolider un écosystème ?  

 

Ces objectifs contribuent particulièrement aux ODDs suivants :  

Les recherches elles sont plurielles et multiformes. Elles traitent tout le spectre des objectifs du développement 
durables.  dans ce laboratoire in situ que représente l’UCLouvain. Dans les instituts et centres de recherche, 
elles sont nombreuses à bouillonner. 

 	
 

 
Objectif 1 : Renforcer l’interconnaissance entre les instituts de 
recherche pour mieux visibiliser les groupes de recherche, leurs 
activités et résultats  
Des pratiques inter et transdisciplinaires se développent à différents endroits de l’université. Elles s’échangent 
déjà dans certains forums : GRICE - séminaire de recherche interdisciplinaire sur la crise écologique et la 
transition -, le groupe Transitions écologiques —Imaginaires-Dispositifs (TIMED), LPTransition (Louvain 
Partnership Research on Ecological and Social Transition), les Louvain4… L’objectif de ces initiatives est de 
rassembler des chercheurs et chercheuses de différentes disciplines en vue de susciter la réflexion, le débat voir 
de nouvelles collaborations de recherche pour relever ces défis sociétaux.  

Mieux visibiliser et valoriser les activités et les résultats des recherches et stimuler l’interconnaissance 
pour consolider des réseaux de chercheurs constitue un enjeu stratégique. 
 
Action 1.1 :  Créer un agenda scientifique centralisé pour visibiliser les 
initiatives, stimuler l’interconnaissance et susciter de nouvelles collaborations. 
Pour visibiliser et valoriser les nombreuses activités existantes de recherche, un portail regroupant à 
la fois les outils, initiatives, méthodes et agenda des événements de la transition permettra de mieux 
faire circuler l’information et favoriser les participations qui traversent les instituts.  
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Action 1.2 : Poursuivre la conférence annuelle intersectorielle inter- et 
transdisciplinaire « Transition et Développement durable » intégrée à Circle U. 
La conférence annuelle sur la recherche inter et transdisciplinaire « Transition et Développement durable » 
avec un appel à contributions ouvert à l’UCLouvain et aux universités partenaires Circle U. a progressivement 
constitué une communauté et s’est avéré comme un lieu privilégié de rencontre inter – instituts autour des 
défis de la transition. Des keynotes étrangers de qualité ont permis de faire connaitre des pratiques d’excellence 
d’inter et de transdisciplinarité.  

Sur base de cette expérience, les conférences à venir vont combiner différents types de sessions : présentation 
de recherche autour des défis des transitions, keynotes, séance de présentation des posters d’activité des 
instituts voir de stand de présentation permettant aux chercheur·euses de présenter de leur(s) domaine(s) de 
recherche et échanger avec d'autres chercheur·euses, présentation des actions des plateformes technologiques 
et en particulier celles qui sont transsectorielles, etc. 

Les conférences à venir se veulent encore davantage intégrées à Circle U. pour devenir une des initiatives 
phares de Circle U. pour la mise en avant de pratiques de recherches inter et transdisciplinaires. Le comité 
scientifique de la conférence, jusqu’ici exclusivement constitué de membres de l’UCLouvain, sera constitué de 
représentants académiques des différentes universités de Circle U. et l’appel à contribution sera ouvert à toutes 
les universités de l’alliance européenne Circle U. 

Il serait également intéressant d’élargir le panel des participants à toutes les parties prenantes des écosystèmes 
concernés (autour de l’UCLouvain et de ses partenaires Circle U.). 

 
Action 1.3 : Déployer le potentiel lié aux Louvain4 
Les Louvain4 rassemblent des scientifiques de différentes disciplines autour d’un même enjeu sociétal 
stratégique comme l’éducation, l’énergie, la nutrition, le vieillissement, l’eau, le travail, l’évolution, les villes, 
l’espace. Les dynamiques sont très différentes d’un Louvain4 à l’autre. De facto, les thématiques sont au cœur 
des objectifs du développement durable et rassemblent des chercheurs de tous les secteurs. 

Les thématiques portées par les différents Louvain4 peuvent être des flagships pour l’université sur lesquels 
l’université peut capitaliser. Afin de renforcer les dynamiques portées par les Louvain4 et accroitre la collégialité 
entre les Louvain4, un comité inter-Louvain4 sera mis en place. Cette structure faîtière sera un lieu d’échange 
et une courroie de transmission envers les autorités et un lieu pour initier des actions communes d’échange et 
de visibilisation communes aux différents Louvain4. 

Des actions de visibilisation des Louvain4 tant en interne que pour des acteurs externes à l’université seront 
initiées, notamment via l’organisation d’un événement commun aux Louvain4, en marge de la conférence sur 
la recherche inter et trans-disciplinaire. 

Autant que faire se peut, des moyens financiers dédiés seront apportés aux Louvain4 pour soutenir 
durablement le déploiement de collaborations de recherches inter et transdisciplinaires sur les thématiques 
Louvain4. 

 
 

Objectif 2 : Renforcer une culture épistémologique de 
l’interdisciplinarité et de la transdisciplinarité 
	
L’objectif est de former les professeurs, les doctorants et les post-doctorants qui souhaitent 
implémenter une démarche transdisciplinaire pour leur permettre d’affronter, le plus sereinement 
possible, les défis ontologiques et épistémologiques que posent les questions des transitions, en 
particulier quand ils désirent s’engager dans des démarches de type interdisciplinaire ou 
transdisciplinaire. Il s’agit également de former les évaluateurs pour améliorer leur capacité à évaluer 
les projets transdisciplinaires et interdisciplinaires. Il peut s’agir aussi d’encourager la création et la 
formalisation d’outils permettant d’aborder la transdisciplinarité. 
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Action 2.1 : Soutenir les professeur·es par des séminaires méthodologiques de 
recherche transdisciplinaire. 
Soutenir les professeur.es par des séminaires méthodologiques de recherche transdisciplinaire  

Un séminaire de recherche transdisciplinaire s’est mis en place en 2024 – 2025. Ce séminaire a pour objectif 
de développer une meilleure connaissance de enjeux éthiques, épistémologiques, méthodologiques, pratiques 
et institutionnels de la recherche transdisciplinaire à partir d’une analyse croisée des expériences menées au 
sein des différentes équipes de recherche de l’UCLouvain. Il est destiné à tous les scientifiques de 
l’UCLouvain qui désirent partager, approfondir et consolider leurs pratiques de recherche transdisciplinaire.  
En parallèle, une action pilote ERE (pour Experimenting Research & Education) a lieu au sein du LLL pour 
créer des moments de form’action amenant chercheurs, enseignants, étudiants et acteurs de la société civile à 
réfléchir collectivement à des problématiques transversales au sein d’ateliers participatifs. 

 

Action 2.2 : Développer des modules de formation sur l’inter- et la 
transdisciplinarité pour les doctorant·es. 
Offrir un appui méthodologique aux (post-)doctorants pour stimuler des articles/chapitres de thèses 
interdisciplinaires dans le champ du développement durable et de la transition  

Lorsque des doctorant.es souhaitent développer un chapitre ou un article de leur thèse dans une perspective 
interdisciplinaire ou transdisciplinaire, ils et elles sont en demande de support. L’objectif est de créer un 
séminaire doctoral qui puisse être crédité par les écoles doctorales dans la rubrique « transferable skills ». 

De manière plus large, ce séminaire ne serait pas uniquement destiné aux doctorant·es mais aux chercheurs et 
chercheuses en début de carrière, y compris les post-doctorant·es, qui désirent s’outiller sur la recherche inter 
et trans-disciplinaire dans le champ du développement durable.  

 

Action 2.3 : Développer des modules de formation sur l’inter- et la 
transdisciplinarité pour les évaluateur·rices. 
Pour les projets ARC, PostdocIn, FSR de type transdisciplinaire, les soumissionnaires sont invités à cocher 
une case « le projet est transdisciplinaire ». Dans ce cas : 

- Dans la partie méthodologie, une rubrique spécifique doit être complétée relative au processus 
méthodologique spécifique à la démarche transdisciplinaire12; 

- En externe, le projet est envoyé à des experts qualifiés dans ce type de démarche (par exemple issus 
de l’Alliance Globale pour la recherche transdisciplinaire13 

- En interne, les membres du CREC sont formés à ce type d’évaluation. 

Dans le cadre de l’application des recommandations issues de CoARA, des formations spécifiques devront 
être mises en place, entre autres couvrant les aspects liés à la transdisciplinarité. 

 

 

	
12	en s’inspirant par exemple de : Kirsi Pulkkinen, Timo Aarrevaara, Mikko Rask, Markku Mattila, Societal interaction 
plans—A tool for enhancing societal engagement of strategic research in Finland, Research Evaluation, Volume 33, 
2024, rvae002, https://doi.org/10.1093/reseval/rvae002 
13 https://itd-alliance.org/members-2/ 
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Objectif 3 : Déployer un incubateur intersectoriel d’open labs  autour 
des défis des transitions soutenables (sustainable transitions)  
De nombreux laboratoires et centres de recherche au sein des instituts développent des recherches qui 
touchent aux questions de la transition et du développement durable. Pourtant peu de projets de recherche 
traversent les frontières sectorielles de l’université. Dans de nombreuses universités, de nouvelles structures 
apparaissent qui rassemblent des chercheurs de différentes disciplines autour des défis de la transition.  

L’objectif est de renforcer les initiatives pionnières (comme Louvain Bionics, l’OpenHub), et d’établir de 
nouvelles synergies concrètes de recherches, par-delà les ancrages des uns et des autres dans une diversité de 
centres de recherche, de disciplines ou de thèmes de prédilection tout en préservant les dynamiques au sein 
des instituts. 

 
Action 3.1 : Déployer le programme « Chercheurs et chercheuses en résidence 
pour des transitions soutenables » 
L’incubateur d’open lab, espace dédicacé, accueille le programme « Chercheurs en Résidence pour 
des transitions soutenables ». 
Chaque session réunit entre 10 et 15 chercheurs pour la durée d’un semestre académique, autour d’une 
thématique centrale large par rapport aux transitions soutenables. Dans un premier temps des thématiques 
liées aux Louvain4 pourraient être privilégiées. 

Les participants sont sélectionnés sur candidature.  

• principalement issus de la communauté UCLouvain : professeurs, (post) - doctorants 
• en dehors de l’UCLouvain : professeurs et (post) - doctorants , en particulier du réseau CircleU 
• des acteurs sociétaux  

Infrastructure mise à disposition  

• Chaque session du programme est coordonnée scientifiquement par un académique chargé, entre 
autres d’une analyse des apports de la session   

• Les chercheurs en résidence disposeront d’un espace physique commun, où ils s’engageront à être 
présents au minimum deux (ou trois) jours par semaine. 

• Ils seront invités à participer à un « research sandpit ». La méthode vise à créer un « creuset 
expérimental » pour faire émerger des projets innovants. Il s’agit d’un séminaire, étalé sur plusieurs 
sessions dont le but est d’incuber des projets de recherche novateurs à partir d’idées et d’expertises 
issues de différentes disciplines.  

• Ils s’engagent à participer aux séminaires et à présenter leur recherche 
On pourrait s’appuyer pour ce faire sur les initiatives OPen Hub et le futur Incubateur Chercheurs qui 
sera opéré par le CEI LLN, sur le modèle de l’incubateur étudiants Yncubator. 

 
Gouvernance scientifique  

Le comité scientifique sera inter – sectoriel (composé de deux/trois personnes par secteur). Il sera composé 
également d’acteurs sociétaux (entreprises, monde associatif, pouvoirs publics).  

La présidence pourrait être tournante entre instituts pour une durée d’une année académique. Ce système 
favorisera également l’émergence de nouvelles idées et initiatives, en permettant à chaque institut de partager 
ses pratiques et de s’enrichir des apports des autres. 

Cycle de séminaires  

Pour encourager l’échange de connaissances et le partage d’idées, un cycle de séminaires sera mis en place (par 
exemple toutes les deux semaines). Ces séminaires seront organisés de manière tournante : 

• Un séminaire organisé par l'institut en présidence 

• Un séminaire organisé par les chercheurs en résidence  
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• D’autres types de séminaire auront lieu à cet endroit pour leur donner une visibilité inter – sectorielle 
(séminaire « train the professor », « train the ph.d . student», GRICE…). 
 

Catalogue de ressources 

• Création de répertoire de lieux de publication / conférence inter et transdisciplinaires pour les 
chercheur.e.s, site internet avec les outils les plus pertinents (à l’image du « toolbox » sur le site de la 
Global Alliance  https://itd-alliance.org/)).  

• Gestion l’agenda scientifique des transitions  
 

Localisation : Portes de la Transition à Lauzelle 

Cet espace sera situé à terme aux Portes de la Transition. En attendant, le processus pourra commencer dans 
un autre lieu, comme un couloir, afin de ne pas retarder le lancement de cette initiative. 

 
 
Objectif 4 : Donner les outils aux chercheurs pour valoriser l’impact 
sociétal de leurs recherches  
L’université est structurée autour de 3 missions : enseignement, recherche et service à la société.  
L’enseignement et la recherche s’inscrivent aussi dans une visée de service à la société. Fournir des outils aux 
chercheurs pour visibiliser les impacts sociétaux de leurs travaux permet de mieux lier leurs travaux aux enjeux 
sociaux, économiques, environnementaux et culturels contemporains. Ils peuvent aider les chercheurs 
à communiquer efficacement les résultats de leurs travaux non seulement à leurs pairs, mais aussi aux acteurs 
sociétaux. Ce type de démarche peut faciliter l'obtention de certains financements, voire est requis dans 
d’autres (FRESH, Programmes européens dont 33% de l’évaluation repose sur l’impact sociétal de la recherche 
…). Enfin, cette démarche répond à une question de responsabilité sociale des chercheurs. Les chercheurs 
contribuent non seulement à l'avancée de la connaissance, mais aussi retombées concrètes de leurs travaux sur 
des enjeux sociétaux. 

 

Action 4.1 : Développer un outil d’évaluation de l’impact sociétal des 
recherches  
En reposant sur des outils existants (comme par exemple le Research Excellence Framework (REF) développé 
par le UK Research Concil), mettre à la disposition un outil et concevoir une formation sur la valorisation de 
l’impact sociétal. 

Cet aspect s’intègre tout-à-fait dans la politique de valorisation que veut mener le nouvel organe 
LouvainTRANSFER (Knowledge Transfer Office), en connectant plus fortement l’université aux entreprises 
marchandes et non-marchandes, en favorisant une valorisation beaucoup plus large que simplement 
économique, en développant des outils de mesure de l’impact sociétal et environnemental des résultats de la 
recherche. 

Le nouveau décret relatif au financement de la recherche dans les établissements d'enseignement supérieur 
qui entrera en vigueur le 1 janvier 2025 exige que les projets de recherche soutenus dans le cadre du décret 
aient un impact nul ou positif sur les objectifs de développement durable. 

 
Action 4.2 : Intégrer les aspects environnementaux et sociétaux dans les outils 
de développement de la valorisation, appliqués aux projets des chercheur·euses 
qui transitent par le LouvainTRANSFER 
Le LouvainTRANSFER (Knowledge Transfer Office, ensemble formé par les équipes de la SOPARTEC et 
de l’ADRE) a pour raison d’être de “connecter la Recherche et la Société pour construire ensemble le monde 
de demain”.  Dans ce cadre il travaille de façon large, bien au-delà de la simple valorisation économique, pour 
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développer des projets transformateurs.  Pour cela, tous les instruments envisageables sont intéressants, et 
toutes les mesures d’impact socio-économique sont à envisager. 

 

 

 

Indicateurs du volet Recherche 
	
 

 
- Nombre de  doctorant·es ayant suivi le séminaire doctoral transdisciplinaire (obj. 40) 
- Nombre de publications présentées lors de conférences inter- et transdisciplinaires 
- Part des évaluateurs CREC formés à l’évaluation trans- et inter-disciplinaire (obj. 90%) 
- Part des projets inter- et transdisciplinaires octroyés par le Conseil de la recherche 
- Nombre de sessions “Chercheurs en résidence” organisées et évaluées (obj. 5) 
- Part des publications liées aux ODD (SCOPUS) 
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3. Campus durables 
 	

Vers un fonctionnement de l’Université qui réduit son impact environnemental tout en 
remplissant sa mission sociale	

	
Vision 
	
Si les objectifs d’enseignement et de recherche, cœur de la mission de l’UCLouvain, constituent son principal 
levier pour exercer un impact sociétal fort en termes de développement durable, ils ne peuvent s'inscrire dans 
une démarche crédible sans une cohérence avec les pratiques déployées sur ses différents campus. C’est 
pourquoi les actions menées sur les campus doivent intégrer également les objectifs internationaux de 
développement durable. 

L'ambition déclarée d'atteindre la neutralité carbone des bâtiments (scopes 1 et 2) d'ici 2035 constituait l'un 
des objectifs majeurs du volet 'campus durables' du premier plan de transition. Ainsi l’UCLouvain s’est inscrite 
résolument dans les objectifs internationaux. Cet objectif ambitieux a mené, sur base d’études détaillées, à une 
refonte importante de la stratégie de rénovation, dotée d’une enveloppe financière supplémentaire de 100 
millions d’euros, afin d’accélérer le rythme des rénovations. 

Ce deuxième plan de transition inscrit pleinement l’Université dans les objectifs des accords de Paris, en fixant 
pour ambition d’atteindre la neutralité carbone des bâtiments (scopes 1 et 2) d’ici 2035, et celle de l’ensemble 
de ses activités (scope 3) à l’horizon 2050. Ce dernier objectif implique des actions à la hauteur de ces ambitions 
en termes de mobilité et d’achat de matériel et de services. En effet, si la mobilité représentait bien la plus 
importante part du bilan carbone 2017 et 2021, les achats étaient cependant largement sous - évalués par 
manque de données. Un travail plus pointu sur base du bilan comptable de l’Université permet d’approximer 
l’impact carbone de ces achats qui représenteraient, en 2017, 33% du bilan global, dont 17% pour les achats 
de matériel de laboratoire. Si les objectifs actuels du plan de transition (neutralité carbone des bâtiments et 
réduction de 20 % de la part modale de la voiture) sont atteints, la mobilité et les achats représenteront chacun 
environ 44 % du bilan carbone à l’horizon 2035. 

En cohérence avec notre participation dans le ranking THE Impact, chacun des axes visera également à 
participer, lorsque pertinent, aux Objectifs de Développement Durable de l’ONU et à certaines de leurs 170 
cibles. 

Les actions sur nos campus peuvent en particulier contribuer à certaines cibles de l’ODD8 sur le travail décent 
et la croissance économique durable, l’ODD11 sur les villes et communautés durables, l’ODD12 sur la 
consommation et production responsables, l’ODD13 sur la lutte contre les changements climatiques, 
l’ODD15 sur la vie terrestre, l’ODD16 sur la paix, justice et les institutions efficaces et l’ODD17 sur les 
partenariats pour la réalisation des objectifs. 

 

 

Axe « patrimoine bâti » 
 
Contexte 
	
Les émissions de CO₂ de l’UCLouvain proviennent à hauteur de 25 à 30 % de l’exploitation de son patrimoine 
immobilier, qui comprend près de 400 000 m² de bâtiments académiques et 200 000 m² de logements. Avec le 
premier Plan Transition, les objectifs et les actions proposés pour le patrimoine bâti s’inscrivent dans la vision 
« négaWatt », qui vise à créer une nouvelle norme sociale autour de l’énergie, de sa consommation et de sa 
production et à mener l’université vers l’objectif ambitieux d’une neutralité carbone dans la gestion de l’énergie 
en 2035. 
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La logique « négaWatt » vise à atteindre un optimum énergético-environnemental en trois étapes successives : 
consommer moins, consommer mieux, produire mieux. La figure ci-dessous illustre cette vision à long terme 
qui allie les trois piliers que sont la sobriété, l’efficacité et la production renouvelable. 

 
Au cours des quinze dernières années, l’université s’est résolument engagée dans la rénovation de son parc 
immobilier académique, réduisant ses consommations énergétiques de près de 30 %. Ces trois dernières années 
ont marqué une étape décisive, avec la mise en place de processus visant à accélérer les rénovations, tant pour 
les bâtiments académiques que pour les logements, en amorçant ainsi un véritable virage énergétique via 
différents leviers : 

• un inventaire énergétique de tous les bâtiments, suivi d’un cadre budgétaire innovant et ambitieux ; 
• l’achat d’électricité 100% renouvelable dans le marché public énergétique ; 
• la baisse des températures de chauffe des bâtiments (19°) ; 
• l’expérimentation d’espaces de bureau plus modulaires ; 
• l’installation de panneaux photovoltaïques sur le site de Mons couvrant annuellement 30 % de sa 

consommation d’électricité ; 
• le contrat pour la centrale biomasse, destinée à alimenter l’UCLouvain en chaleur et électricité vertes, 

pour une première production fin 2027. 

 
Objectif 
 

L’objectif de neutralité carbone de nos bâtiments en 2035 reste le point focal majeur de ce volet du 
plan transition, notamment via l’accélération des rénovations et la production en chaleur et électricité vertes. 
Dans la vision « négaWatt », la réduction de l’impact environnemental des travaux eux-mêmes figure également 
parmi les objectifs, tout comme l’optimisation des espaces par une diminution des mètres carrés utilisés par 
personne, rendue possible grâce à une adaptation systématique dans l’occupation de nos locaux qui s’inscrit 
dans une philosophie de « new ways of working ». 

 

Ce volet du plan transition participe aux objectifs de développement durable 7, 8, 13 et 15 et en particulier 
certaines de leurs cibles : 

 

Pour l’ODD7 sur l’énergie propre et d’un coût abordable, les cibles 7.2 qui vise « D’ici 
à 2030, à accroître nettement la part de l’énergie renouvelable dans le bouquet 
énergétique mondial » et 7.3 qui vise « D’ici à 2030, à multiplier par deux le taux mondial 
d’amélioration de l’efficacité énergétique ». 
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Pour l’ODD8 sur le travail décent, la cible 8.4 qui vise à améliorer progressivement, 
jusqu’en 2030, l’efficience de l’utilisation des ressources mondiales du point de vue de la 
consommation comme de la production et s’attacher à ce que la croissance économique 
n’entraîne plus la dégradation de l’environnement, comme prévu dans le cadre décennal 
de programmation relatif à la consommation et à la production durable, les pays 
développés montrant l’exemple en la matière 

 

 

Pour l’ODD13 sur la lutte contre les changements climatiques, la cible 13.2 qui vise à 
incorporer des mesures relatives aux changements climatiques dans les politiques, les 
stratégies et la planification nationales. 

 

 

Pour l’ODD 15 sur la vie terrestre, la cible 15.3 qui vise d’ici à 2030, à lutter contre la 
désertification, à restaurer les terres et sols dégradés, notamment les terres touchées par 
la désertification, la sécheresse et les inondations, et à s’efforcer de parvenir à un monde 
neutre en matière de dégradation des terres. 

 

 

 

Objectif 1 : Optimiser l’utilisation des espaces disponibles et du 
chauffage pour une gestion parcimonieuse des ressources  
La logique « négaWatt » vise à atteindre un optimum énergético-environnemental en trois étapes successives : 
consommer moins, consommer mieux, produire mieux 

Action bâti 1.1 : Optimiser l’utilisation des espaces disponibles en repensant 
l’occupation des bureaux, tout en préservant le bien-être au travail  
Avec la généralisation du télétravail, l’occupation des bureaux dans les différents bâtiments varie 
considérablement au cours de la semaine. Il est donc important de repenser l’organisation de ceux-ci sur base 
d’un état des lieux objectivé afin de mieux utiliser l’espace de bureau disponible tout en préservant le bien-être 
au travail.  

L’Université mène actuellement plusieurs expériences liées à de nouvelles pratiques d’occupation des bureaux 
et espaces de travail. Dès lors, sur la base de l’évaluation de ces expérimentations de bureaux partagés, 
l’université définira la politique privilégiée d’occupation des bureaux et les aménagements types à mettre en 
œuvre. Ainsi, lors de toute rénovation profonde, l’université s’engage à mener, en concertation avec les acteurs 
locaux, une étude détaillée des usages réels et d’en utiliser les résultats afin de mieux utiliser les surfaces 
disponibles, notamment par le partage des surfaces et afin, notamment, de faciliter la gestion de la fluctuation 
importante des équipes de recherche. Le partage des surfaces peut, si nécessaire, être défini à l’échelle de 
plusieurs bâtiments. 

 

Action bâti 1.2 : Optimiser l’utilisation des espaces disponibles en 
transformant des lieux à usage « unique » (Restos U, auditoires, etc.) en lieux 
polyvalents, à usages multiples   
L'objectif est de multiplier les espaces multifonctionnels, en requestionnant le principe des espaces à usage 
unique, partant du constat que de nombreux lieux existent déjà, mais que leur potentiel d’usage reste sous-
exploité. Par exemple, les restos U à Mons et à Woluwe restent ouverts en journée, en-dehors des heures de 
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repas, pour permettre aux étudiant·es d'utiliser ces locaux comme espaces de travail. Ce principe pourrait être 
aussi appliqués à tous les restoU, au musée L ou à un plus grand nombre d’auditoires et de salles de TP.  

Un scanning de tous les bâtiments sous cet angle sera effectué et différentes évolutions seront proposées afin 
d’en maximiser leur usage. 

 

Action bâti 1.3 : En cas de nouveau projet de construction, optimiser l’utilisation 
des espaces disponibles en privilégiant la rénovation ou la sur-construction d’un 
bâtiment existant (modification ou extension du bâtiment) 
Dans l’optique d’une meilleure utilisation des bâtiments existants, lors de tout projet de nouveau bâtiment 
académique, l’Université effectuera une analyse détaillée préalable afin de s’assurer qu’il n’est pas possible de 
remplir les objectifs de ce bâtiment en investissant les montants prévus pour sa construction dans le 
réaménagement d’un bâtiment existant afin de dégager l’espace nécessaire à la nouvelle activité. 

 

Action bâti 1.4 : Réduire la consommation énergétique liée au chauffage en 
régulant la température des locaux selon les usages et en accompagnant les 
utilisateurs et utilisatrices afin que ces changements ne compromettent pas leur 
bien-être 
Partant du constat qu'il est possible de réduire significativement la consommation énergétique pour le 
chauffage sans compromettre le bien-être, en régulant et en abaissant les températures des bâtiments de 
manière différenciée dans les différents espaces, l’université s’efforcera de généraliser ces pratiques. L’idée 
centrale étant qu’il convient de chauffer les personnes et non les briques. 

La réduction uniforme de la température des bâtiments académiques à 19°C a déjà conduit à une diminution 
significative de 14% de la consommation énergétique. Dans le cadre de récentes rénovations, plusieurs tests 
ont été réalisés en tenant compte des besoins de chauffage spécifiques à chaque type d'espace (zones de 
passage, bureaux, cafétérias, salles de réunion, etc.). Ainsi, dans la rénovation des Halles Universitaires, les 
cages d'escalier ne sont plus chauffées. De même, au bâtiment Vinci, tous les espaces de circulation sont non 
chauffés, tandis que les salles de réunion disposent d’une température de base plus basse, avec un chauffage 
rapide activé à la demande via une minuterie. Un test pourrait également être envisagé pour lier le chauffage 
des salles de réunion à leur calendrier de réservation, comme c'est déjà le cas pour les auditoires (voir action 
bâti 2.3). Sur la base de ces expériences, une norme devra être définie et clairement communiquée à l'ensemble 
du personnel. 

Parallèlement, informer et accompagner les personnes dans la gestion des normes de température plus basses 
est essentiel. Cette communication et cet accompagnement se feront au travers de formations de personnes-
relais dans chaque service (voir volet consommation) et éventuellement du soutien ponctuel d’un expert. 

 
 

Objectif 2 : Maximiser l’efficacité énergétique par une accélération 
des rénovations 
A l’horizon 2040, 60% des surfaces académiques atteindrons la norme de basse consommation. 

 

Action bâti 2.1 : Poursuivre la mise en œuvre du nouveau programme cadre de 
rénovation 
Dans le cadre du premier plan de transition, une accélération significative des rénovations a été approuvée, 
avec une enveloppe de près de 100 millions d’euros (sur les 300 millions nécessaires à la rénovation de tous 
nos bâtiments prioritaires selon l’étude Matriciel). La mise en œuvre de ces décisions constitue un élément clé 
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du succès. Le réinvestissement des économies d’énergie, obtenues par ces différentes actions, dans les 
rénovations de nos bâtiments fait partie de cette stratégie qui vise à enclencher un cercle vertueux. 

Tenant compte du projet de centrale biomasse de LLN qui réduira drastiquement les émissions carbones liées 
aux bâtiments académiques pour le site de LLN et de l’objectif de neutralité carbone 2035 pour l’ensemble de 
nos bâtiments, la question d’une priorisation des rénovations sur d’autres sites sera évaluée. 

 

Action bâti 2.2 : Inclure des critères de durabilité dès la conception des 
rénovations des bâtiments et dans les marchés publics d’exécution de 
rénovation des bâtiments 
Les critères sont pris en compte dès la pré-étude de rénovation par l’ADPI, y compris l'optimisation de la 
forme de l’enveloppe extérieure des bâtiments, et restent d’application pendant toute la procédure jusqu’à 
l’exécution des travaux. L’impact de la rénovation en termes de bilan carbone est également très important. 
Dès lors, l’utilisation de matériaux facilement recyclables et pauvres en carbone sera également privilégiée. 

Pour ce faire l’utilisation de Totem ou d’autres outils qui permettent de quantifier l’impact des matériaux utilisés 
sur l’ensemble de leur cycle de vie sera généralisé. La réutilisation de matériaux lorsque c’est possible et, dans 
la même optique, le tri des matériaux de démolition sur chantier sera généralisé. 

A titre d’exemple l’utilisation de bloc de chanvre pour construire les cloisons a été testée dans le cadre de la 
première partie de la rénovation du Vinci ou la réutilisation de certaines briques ou châssis démontés et reposés 
ailleurs dans le chantier. 

Ces éléments seront pris en compte dans la formulation du cahier des charges, et dans la cotation des offres. 

 

Action bâti 2.3 : Déployer le suivi en temps réel des consommations de chaque 
bâtiment (eau, gaz et électricité) et mettre en place des systèmes de gestion 
intelligents. 
Afin de pouvoir monitorer en temps réel nos consommations (gaz, eau, électricité, chaleur) et à la suite des 
différents tests effectués en interne la généralisation de la télérelève sera engagée. 

Des tests de gestion intelligente de nos bâtiments pour le chauffage des salles de réunion ou des bureaux seront 
réalisés dans l’optique de limiter les pertes hors des heures d’utilisation de ces espaces. L’évaluation portera 
notamment sur des systèmes permettant le retour automatique aux températures de base ou le lien du chauffage 
avec les réservations des espaces. 

	
 

Objectif 3 : Augmenter significativement la part des énergies 
renouvelables dans notre mix énergétique afin d’atteindre 100 % 
d’énergie verte d’ici 2035. 
La dernière phase de la stratégie de neutralité, la décarbonation de l’énergie résiduelle utilisée à l’université, se 
fera à la fois sur nos contrats de fourniture (c’est déjà le cas pour l’électricité et en bonne voie pour le chauffage 
du site de LLN avec la mise en œuvre de la centrale biomasse dont la finalisation est prévue fin 2027) mais 
aussi par l’augmentation de notre production propre, qui, de plus, nous permettra de participer aux objectifs 
internationaux de production d’énergie verte.  
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Action bâti 3.1 : Maximiser la production d’énergie verte sur nos campus 
Sur tous les sites, les espaces propices devraient être utilisés pour la production d’énergie renouvelable. Il s’agit 
notamment des toitures, des espaces minéralisés comme les parkings, voire des façades avec le développement 
du photovoltaïque.  

Lors de travaux importants, chaque projet intégrera l’évaluation de l’opportunité de production d’énergie 
renouvelable, par ailleurs, une évaluation globale des toitures et espaces extérieurs minéralisés propices sera 
effectuée. 

 
 
Axe « mobilité » 
 
Contexte 
 

La mobilité est au cœur du développement de l’université intrinsèquement lié à l’attractivité de ses six sites et 
à l’ouverture internationale de la communauté universitaire. Elle doit donc faire l’objet d’une stratégie 
volontariste avec la triple ambition d’améliorer la qualité de vie liée aux déplacements (santé, sécurité, confort, 
cadre de vie, équilibre vie privée / vie professionnelle) pour les membres de la communauté universitaire, de 
maintenir un réseau dense et porteur de relations internationales et de réduire sensiblement les émissions de 
polluants et de gaz à effet de serre. En 2021, année « Covid », la mobilité représentait 51 % du bilan carbone 
de l’université. 

Selon la dernière enquête mobilité, 17,5% du personnel UCLouvain habite à plus de 40km de leur lieu de travail 
et leurs déplacements quotidiens représentent 55% du bilan carbone de la mobilité. En revanche, 34 % du 
personnel vit à moins de 15 km de leur lieu de travail, et leurs déplacements ne contribuent qu’à 5 % de ce 
bilan. Si la dernière enquête montre que le télétravail augmente avec la distance au lieu de travail, plus de 40% 
de personnes habitant à plus de 40km de leur lieu de travail ne font pas de télétravail. 

De même, tant pour les voyages professionnels en avion que pour les voyages des étudiant.es (Erasmus), ce 
sont les longs courriers qui représentent la grande majorité de l’impact environnemental. En effet, pour l’année 
2023, sur les 3000 trajets en avion du personnel, ceux de moins de 1600km, que l’on pourrait éventuellement 
remplacer par le train, représentaient 6% du total des émissions carbones pour 33% des voyages, tandis que 
ceux de plus de 6000km représentaient 18% des déplacements pour 75% de l’impact carbone total. Dans le 
cas des échanges étudiants internationaux, les 10% des échanges In et Out qui ont lieu hors du bassin 
méditerranéen et de l’Europe représentent de l’ordre de 65% du bilan carbone. 

Le Plan de Déplacement Entreprise 2021-2023 de l’université visait à réduire de 20 % la part des déplacements 
en voiture des étudiant·es et du personnel d’ici 2030, avec pour objectif d’atteindre 16 % des déplacements 
des étudiant·es et 38 % de ceux du personnel. 

Le remboursement des transports en commun et des kilomètres vélo entre le domicile et le lieu de travail pour 
personnel de l’université est d’application depuis de nombreuses années. Des investissements importants ont 
été faits dans des abris vélos sécurisés. Plusieurs nouvelles actions ont été mises en œuvre au cours des trois 
dernières années pour atteindre les objectifs fixés :  

• L’aménagement de près d’un millier de barres à vélo supplémentaires, en particulier autour des 
logements UCLouvain est en cours ; 

• La possibilité de tester un vélo électrique pendant un mois ; 
• La mise en place d’une charte des déplacements internationaux responsables signée par l’ensemble des 

instituts de recherche ; 
• Une campagne de communication visant les changements de comportements de mobilité avec une 

entreprise de communication externe sur le long terme. 
Les tendances observées ces dernières années sont encourageantes : 

• Doublement des km vélo remboursés en un an (400.000km) 
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• -17% de part modale de la voiture pour le personnel en 7 ans (41%), bien en deçà de la moyenne 
wallonne. 

• -20% de part modale de la voiture pour les étudiant.es en 7 ans (15%). 
 

Objectifs 
 

Atteindre la neutralité carbone de la mobilité d’ici 2050 exige des actions tout aussi ambitieuses et systémiques 
que celles déployées pour la neutralité de nos bâtiments. Ces actions dépendent aussi d’autres opérateurs que 
l’université.  La démarche repose, elle aussi, sur une réflexion articulée en trois axes : sobriété, efficacité et 
décarbonation. 

Pour les déplacements pendulaires de notre communauté, les objectifs et actions de l’université sont 
coordonnées dans le Plan de Déplacement Entreprise (PDE) révisé tous les trois ans. Cette partie du plan 
transition est naturellement en articulation avec ce dernier.  L’objectif du PDE à 2030 est une diminution de 
20% de la part modale de la voiture pour le personnel (35%) et à 9% pour les étudiant.es.  

Nous invitons le lecteur à prendre connaissance du PDE pour connaitre l’ensemble des actions. Au-delà du 
PDE, le plan transition propose également des actions importantes sur la mobilité internationale du personnel 
et des étudiant.es, avec pour objectif une réduction à l’horizon 2030 de 20% de l’empreinte carbone des 
Erasmus et de 20% de celle des voyages internationaux du personnel.   

Les actions développées dans cette thématique participent aussi aux cibles suivantes de l’ODD 11 sur les villes 
et communautés durables :  

- 11.2   D’ici à 2030, assurer l’accès de tous à des systèmes de transport sûrs, accessibles 
et viables, à un coût abordable, en améliorant la sécurité routière, notamment en 
développant les transports publics, une attention particulière devant être accordée aux 
besoins des personnes en situation vulnérable, des femmes, des enfants, des personnes 
handicapées et des personnes âgées. 

- 11.6   D’ici à 2030, réduire l’impact environnemental négatif des villes par habitant, en 
accordant une attention particulière à la qualité de l’air et à la gestion, notamment 

municipale, des déchets. 

 

Objectif 1 : Améliorer la compréhension des besoins de mobilité sur 
chaque campus et coordonner les actions par site  
Action mobilité 1.1 : Doter chaque campus d’un relais mobilité pour analyser 
les données et développer des plans d'actions adaptés à la réalité de chaque site  
En complément du rôle de « Mobility manager » pour l'ensemble de l'UCLouvain, une personne relais est 
désignée sur chaque campus pour coordonner toutes les actions liées à la mobilité, assurant ainsi une vision 
d’ensemble adaptée à leur campus. Elle veillera notamment à adapter si nécessaire les actions institutionnelles 
à la réalité de leur campus : 

• Adapter l’enquête mobilité trisannuelle aux questions qui se posent sur leur campus et en assurer la 
publicité pour un taux de réponse maximum ; 

• Participer à la réflexion du Plan de Déplacement Entreprise (PDE) pour les objectifs et actions soient 
adaptées aux différents campus ; 

• Evaluer l’accessibilité de nos sites pour les personnes ayant des besoins spécifiques et sensibiliser à 
l’inclusion, notamment en effectuant des tests de déplacement en fauteuil roulant. 
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Objectif 2 : Réduire le nombre de kilomètres parcourus  
Action mobilité 2.1 : Mutualiser l’accès des salles de visioconférences 
Une page dynamique du portail UCLouvain sera créée afin de pouvoir accéder facilement et rapidement à 
l’ensemble des salles équipées par bâtiment et à un contact permettant d’en faire la réservation. 

Action mobilité 2.2 : Promouvoir le covoiturage via des places de parking 
réservées et l’application du retour garanti 
En plus de campagnes de communication visant à faire connaitre et inciter la communauté à s’inscrire sur 
l’application de covoiturage utilisée à l’UCLouvain, des places de parking bien placées seront réservées via une 
vignette dédiée et le retour sera garanti au personnel de l’Université. 

 

Objectif 3 : Augmenter la part des mobilités actives et partagées 
(marche, vélo, transports en commun et covoiturage) 
Action mobilité  3.1 : Susciter et accompagner le changement de comportement 
vers des mobilités actives et partagées par des actions de communication et de 
pédagogie  
Une réflexion globale de notre action en termes de mobilité étudiant.e sera entreprise pour déployer une 
politique de mobilité durable. Les mesures suivantes seront, entre autres, analysées : 

• offrir, au moment de l’inscription, un abonnement au TEC ou à la STIB à tou.tes les étudiant.es. Cet 
avantage sera le support d’une communication sur l’accessibilité de nos campus. 

• repenser la politique de parking pour les étudiant.es, en particulier ceux qui bénéficient d’un kot 
UCLouvain, avec la prise en compte du coût réel, y compris pour les parkings à vignette.  

• campagne de promotion à la mobilité durable. 
 

Parallèlement, il est essentiel de maintenir la pression sur les TEC et la SNCB afin d'améliorer la desserte, 
notamment en fin de soirée et le week-end, en particulier les bus express le dimanche soir. 

 

Action mobilité  3.2 : Augmenter les places sécurisées pour ranger les vélos : 
abris et arceaux 
Dans la continuité des aménagements d’infrastructures vélos effectués depuis de nombreuses années, 
l’Université veillera à continuer l’installation d’arceaux et abris vélo là où ils manquent. 

 

Action mobilité  3.3 : Repenser la politique des parkings pour le personnel et les 
étudiant.es afin d’en permettre un usage plus flexible, tout en réduisant leur 
impact sur l’environnement urbain 
Au regard de la généralisation du télétravail et de la multimodalité mais aussi du shift modal vers les transports 
en commun et le vélo, une révision de la politique des parkings visant une plus grande flexibilité de leur usage 
et une réduction de leur impact urbain sera entreprise.  

Cette réflexion sera menée en concertation avec toutes les parties prenantes pour repenser la politique des 
parkings avec une éventuelle politique différenciées entre accès étudiant.e et personnel. L’utilisation des 
parkings à la journée pour toutes et tous sera évaluée en visant à réduire le besoin de parking et donc sa place 
dans la ville en diminuant leur nombre afin de les convertir en espaces d’accueil de la biodiversité et ainsi 
augmenter la qualité et l’attractivité du site.  
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Action mobilité  3.4 : Evaluer la pertinence et la faisabilité d’une navette de bus 
électrique entre Louvain-la-Neuve et Mons 
Cette navette partirait des deux côtés 4 fois par jour : 7h30, 9h30, 13h, 16h30. Le déplacement en voiture entre 
les deux sites ne serait pas remboursé dans ces tranches horaires. 

	
Objectif 4 : Décarboner les déplacements 
Action mobilité  4.1 : Remplacer la flotte interne de véhicules à 100 % par des 
véhicules électriques et des vélos cargo   
Pour le remplacement des 60 véhicules qui appartiennent à l’université, les véhicules full électriques deviennent 
la norme. La consommation de ces véhicules fait partie des scope 1 et 2 de l’université dont la décarbonation 
est visée à l’horizon 2035. L’achat de véhicules tout électrique couplé à des contrats de fourniture d’électricité 
100% verte depuis 2023 permettra cette décarbonation. 

 

Objectif 5 : Etendre la politique de déplacements internationaux 
responsables 
Action mobilité 5.1 : Mieux visibiliser la Charte pour une mobilité internationale 
responsable auprès de tous les chercheur·euses et l’intégrer dans les normes de 
gestion financière  
Dans le cadre de la charte pour des déplacements internationaux responsables et afin de définir les villes vertes, 
sur base de l’expérience, il apparait qu’il est plus opportun de travailler par destination qui peuvent être 
qualifiées de verte (facilement atteignable en train et donc dans la rubrique « je prends le train » de la charte) 
sur base des expériences positives plutôt que sur une distance horaire théorique. Pour la liste de destinations 
validées « verte », le train est le moyen de déplacement. Pour ces villes, l’agence de voyage qui a le contrat avec 
l’université propose les horaires en train.  

Par ailleurs, dans le cadre de l’informatisation de la déclaration de voyage, une référence ou case à cocher à la 
charte pour des déplacements internationaux responsables sera incluse afin de mieux la visibiliser. 

Un groupe de travail interuniversitaire travaille sur l’harmonisation des « travel policy » entre universités de la 
FWB en concertation avec le FNRS. 

 

Action mobilité 5.2 : Mettre en place des actions de communication envers les 
grand·es voyageur·euses  
Sur base du reporting carbone annuel des voyages internationaux, une réflexion sur la mise en place d’une 
sensibilisation spécifique vers les personnes voyageant plus que la moyenne afin de les sensibiliser sur la charte 
des déplacements responsables. 

 
Action mobilité 5.3 : Inciter les étudiant·es Erasmus à privilégier des 
destinations en Europe et à se déplacer en train pour les destinations 
européennes  
Dans le cadre de notre politique Erasmus, nous privilégierons les partenariats avec les universités européennes.  
Les très courts séjours hors Europe ne seront plus organisés dans le cadre des échanges Erasmus. Par ailleurs, 
une réflexion stratégique sera engagée concernant les accords bilatéraux Erasmus avec les pays non européens. 
Les mobilités Erasmus hors Europe seront limitées à des projets stratégiques répondant à des objectifs 
clairement définis.  
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L’Université veillera également à poursuivre, voir intensifier le soutien aux Erasmus UCLouvain s’ils prennent 
des transports durables pour leur Erasmus et faire signer la charte de mobilité durables aux étudiant·es 
Erasmus. 

 
 

Axe « consommation » 
 
Contexte 
 
La « consommation » englobe tous les achats de biens et de services nécessaires au bon fonctionnement de 
l’université, depuis l’électricien qui recâble une pièce aux dosettes de café, en passant par les congélateurs à -
80°C ou le technicien qui calibre les pipettes de laboratoire. Si une partie de ces dépenses se retrouve dans le 
bilan carbone de l’UCLouvain, soit dans les immobilisations (achat informatiques ou rénovations de 
bâtiments), soit très partiellement dans les intrants (achats des restoU et des rames de papier), la grande 
majorité, plus difficilement quantifiable, n’était pas encore captée. Sur base des dépenses comptables pour ces 
différents postes de consommation (près de 80 millions), on peut faire une approximation globale de leur 
impact carbone qui nous donnerait 29.227 tonnes de CO2 dont 57% liées aux achats des laboratoires, intenses 
en carbone, soit près de 20 millions en 
produits chimiques, appareillages 
techniques et autres fournitures. 
 
Comme dans la plupart des entreprises de 
services, les achats de biens et services 
représentent donc environ 1/3 du bilan 
carbone annuel.  
 
 

Le bilan carbone 2021 corrigé 
 
En termes de consommation, les objectifs et les actions proposés s’inscrivent dans les principes de l’économie 
circulaire pour réduire l’empreinte écologique de l’université ainsi que de sa communauté et créer de la sorte 
une nouvelle norme sociale autour la consommation. Le tout à travers des objectifs concrets et clairs : 
consommer moins, consommer mieux, jeter moins, jeter mieux. 

Ces dernières années, différentes actions allant dans ce sens ont été mises en place : 

• le test d’une gestion centralisée du tri des déchets sans poubelle individuelle dans quelques bâtiments ; 
• la prolongation de la durée de vie des équipements informatiques par un remplacement au besoin et 

non plus automatique ; 
• des achats de fournitures de bureau ayant toutes au moins un label environnemental ; 
• des investissements 100% responsables selon des critères environnementaux, sociaux et de 

gouvernance (ESG) ; 
• le lancement de la Bonocaz sur le site de Louvain-la-Neuve, hub circulaire visant à réduire les déchets 

en maximisant la réutilisation en dehors de l’université des mobiliers et matériel de bureau plus aux 
normes. 

En ce domaine, que ce soit pour la généralisation des poubelles de tri, l’achats de produits durables ou les 
pratiques numériques responsables, les changements d’habitude de toute la communauté universitaire 
représentent un défi systémique. 

 

Objectif 
	
La neutralité carbone de l’Université à l’horizon 2050 nécessitera, ici encore, un changement profond de nos 
habitudes de consommation de biens et services en particulier au niveau des laboratoires de recherche où 
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l’ensemble des processus devront être passés au crible afin de minimiser les besoins, notamment par le 
réemploi et la réparation (sobriété), de maximiser la mise en commun d’équipement et de peaufiner leur 
calibrage (efficacité).  

Objectif à 5 ans, 100% des labos engagés dans le label LEAF dont 50% ayant obtenu l’argent et 20% l’or. 

En ce qui concerne les 43% d’achat de biens et services restants, ils sont composés d’une grande variété de 
dépenses, en grande partie sur des budgets de fonctionnement, que ce soit au budget ordinaire ou sur des 
budgets de recherche : gardiennage, nettoyage, location de bâtiments, frais de logiciels et base de données, 
équipement de visio-conférence, pauses café et catering, hôtels et restaurants. Pour les cinq prochaines années, 
l’objectif est de passer des tests à petite échelle à une généralisation des bonnes pratiques de réutilisation, 
réparation et gestion rationnelle des déchets, ainsi qu’une plus grande sobriété dans nos dépenses. 

 

Les actions en vue d’une consommation plus responsable participent également à différentes cibles des 
ODDs : 

Pour l’ODD8 sur le travail décent, la cible 8.4 qui vise à améliorer progressivement, 
jusqu’en 2030, l’efficience de l’utilisation des ressources mondiales du point de vue de la 
consommation comme de la production et s’attacher à ce que la croissance économique 
n’entraîne plus la dégradation de l’environnement, comme prévu dans le cadre décennal 
de programmation relatif à la consommation et à la production durables, les pays 
développés montrant l’exemple en la matière. 

 

 

Pour l’ODD11 sur les villes durables, la cible 11.6 qui vise d’ici à 2030, à réduire l’impact 
environnemental négatif des villes par habitant, en accordant une attention particulière 
à la qualité de l’air et à la gestion, notamment municipale, des déchets. 

 

 

Pour l’ODD12 sur la consommation responsable, la cible 12.2 qui vise d’ici à 2030, à parvenir à une gestion 
durable et à une utilisation rationnelle des ressources naturelles 

La cible 12.5 qui vise d’ici à 2030, à réduire considérablement la production de déchets 
par la prévention, la réduction, le recyclage et la réutilisation 

La cible 12.7 qui vise à promouvoir des pratiques durables dans le cadre de la passation 
des marchés publics, conformément aux politiques et priorités nationales 

La cible 12.c qui vise à rationaliser les subventions aux combustibles fossiles qui sont 
source de gaspillage, en éliminant les distorsions du marché, selon le contexte national, y 

compris par la restructuration de la fiscalité et l’élimination progressive des subventions nuisibles, afin de 
mettre en évidence leur impact sur l’environnement, en tenant pleinement compte des besoins et de la situation 
propres aux pays en développement et en réduisant au minimum les éventuels effets pernicieux sur le 
développement de ces pays tout en protégeant les pauvres et les collectivités concernées 

 

 

Pour l’ODD15 sur la vie terrestre, la cible 15.a qui vise à mobiliser des ressources 
financières de toutes provenances et les augmenter nettement pour préserver la 
biodiversité et les écosystèmes et les exploiter durablement. 
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Objectif 1 : S’inscrire dans une logique d’économie circulaire, visant 
à consommer moins et mieux, tout en impliquant l’ensemble de la 
communauté 
Action conso 1.1 : Renforcer l’intégration des critères environnementaux et 
sociaux dans les cahiers des charges des marchés publics  
Dans la continuité des essais effectués pour différents marchés de catering de grands évènements, l’Université 
veillera à intégrer des critères environnementaux et sociaux plus largement dans ses marchés publics de 
catering. Pour les achats d’équipements qui représentent 27% de l’impact environnemental des achats, 
l’Université testera également des critères tel que l’indice de réparabilité dans ces marchés publics.	

	
Action conso 1.2 : Généraliser la certification LEAF dans les laboratoires de 
recherche pour réduire leur impact environnemental 
La certification LEAF sera proposée aux laboratoires de recherche. Cette accréditation, conçue par University 
College London, vise à diminuer l’empreinte carbone des laboratoires. Actuellement, six laboratoires du secteur 
des sciences de la santé ont testé le processus LEAF et ont obtenu la labellisation « bronze » première étape 
dans un processus plus ambitieux pour les labels « argent » et « or » pour lesquels des changements et 
engagements plus importants sont nécessaires. Nous prévoyons d’organiser une rencontre annuelle d’échange 
de pratiques entre les laboratoires déjà engagés dans le processus LEAF et ceux qui souhaitent se lancer afin 
d’accélérer son adoption par les laboratoires. 
 
Nous évaluerons la possibilité de mettre en place un label similaire pour les autres services de l’UCLouvain. Ce 
label viserait à encourager les pratiques durables au sein des services, sensibiliser les équipes et valoriser les 
services exemplaires. Trois niveaux (bronze, argent et or) permettraient une évolution progressive des 
pratiques.  

 

Action conso 1.3 : Décliner le bilan carbone dans chaque entité pour mettre en 
œuvre des mesures adaptées à la réalité de chaque service et impliquer le 
personnel concerné 
Les achats de biens et services sont extrêmement variés et sont effectués de manière très décentralisée à 
l’Université. Ils sont aussi très hétérogènes d’une entité à l’autre. Une expérience pilote été menée par un institut 
de recherche et celle-ci a montré (voir graphique) que le principal facteur de leur bilan carbone était les voyages 
internationaux. 

Bilan carbone de l’institut de recherche ISPOLE (Projet Ares UNCarbon) 
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Sur base du bilan carbone globale de l’Université, un outil de bilan carbone simplifié d’une entité et en partie 
prérempli sera développé et proposé à l’ensemble des responsables d’entité via une courte formation (voir 
action mobilisation 1.2). 

L'objectif à 4 ans est que toutes les entités à forte intensité de dépenses carbone aient réalisé une évaluation 
simplifiée de leur bilan carbone et, sur cette base, proposé des mesures adaptées pour réduire leur impact. 

 
Action conso 1.4 : Généraliser le tri sélectif grâce à l’installation d’îlots de tri 
dans tous les bâtiments, sur tous les campus 
Avec le test dans plusieurs bâtiments de la gestion centralisée des déchets avec le retrait des poubelles 
individuelles dans les bureaux, l’université est prête pour un élargissement du système à l’ensemble de ses 
bâtiments. Ce changement généralisé se fera avec une grande attention à la communication, notamment sur le 
tri correct des différents déchets et en dialogue avec les occupants des bâtiments concernés. 

 
Action conso 1.5 : Finaliser la sortie des distributeurs automatiques de boissons 
et étendre la couverture des fontaines à eau 
Les derniers distributeurs de boissons encore en place dans quelques halls seront retirés début 2025. Pour 
continuer de diminuer les déchets liés à la consommation de boissons, l’université étendra l’installation de 
fontaines à eau dans les halls d’auditoires afin de privilégier l’utilisation de gourdes et également de réduire la 
consommation de boissons sucrées. 

Sur la base d’une analyse des fontaines actuellement disponibles et de leur état, un plan d’extension des 
fontaines sera proposé en lien avec le nombre de places des auditoires autour des différents halls. 

 

Action conso 1.6 : Réduire l’empreinte environnementale des évènements 
UCLouvain, en particulier le catering 
Tous les grands évènements institutionnels viseront une réduction de leur empreinte environnementale par 
l’application de marché publics spécifiques privilégiant les produits durables, en particulier en intensifiant une 
offre végétarienne. Aujourd’hui, le plat carné est celui par défaut et l’option végétarienne est proposée. Nous 
proposons de tester l’alternative : le plat végétarien devient la norme, l’option carnée étant également proposée.  

 

Action conso 1.7 : Réduire l’impact environnemental des 24h Vélo, la plus 
grande fête estudiantine de Belgique avec plus de 50 000 étudiant·es présent·es 
à Louvain-la-Neuve 
En collaboration avec le CSE, les 24h vélo, plus grand évènement étudiant à l’UCLouvain, viseront un impact 
environnemental réduit dans tous ses aspects. En 2025, ce sera un évènement pilote sur base duquel des 
propositions seront faites à tous les collectifs étudiants pour réduire l’impact environnemental de leurs 
évènements.  
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Objectif 2 : Assurer une offre alimentaire durable et équilibrée du 
point de vue nutritionnel 
 

Action conso 2.1 : Poursuivre la politique responsable des restaurants 
universitaires 
En accord avec les recommandations du conseil supérieur de la santé, continuer à proposer pour le plat malin 
3 jours végétariens et privilégier plutôt volaille et poisson pour les autres jours. L’alternative végétarienne 
restant au prix du plat malin tous les jours. 

Une discussion sera lancée avec les représentant.es étudiant.es sur l’équilibre à avoir entre l’utilisation de 
produits frais, de proximité et de qualité et le prix du plat malin.  

 

Action conso 2.1 : Renforcer l’offre alimentaire saine et à faible impact 
environnemental de la Louvain House 
Tant pour les achats de produits que pour le menu proposé tout au long de l’année, la Louvain House veillera 
à proposer une part de plus en plus importante de plats équilibrés et à faible impact environnemental. 

 

Action conso 2.3 : Mettre en place une épicerie durable et à prix réduit 
accessible uniquement aux étudiant.es 
Depuis la fin de l’épicerie Polln, l’achat d’aliments de qualité, locaux, bio à petit prix est assez limitée pour la 
population étudiante de l’UCLouvain. Il est proposé de tester l’extension des épiceries solidaires présentes sur 
tous les sites avec une gamme simplifiée de produits équilibrés et durables pour un prix réduit qui ne serait 
accessible qu’aux étudiant.es. 

Dans un but de prise de conscience de l’importance d’une alimentation saine et durable, un soutien renforcé 
sera apporté aux activités de cuisine éducative envers la communauté étudiante. 

 

 

Objectif 3 : Promouvoir des pratiques de numérique responsable 
 
Action conso 3.1 : Proposer une formation et un soutien à l’utilisation 
responsable et durable du matériel informatiques et des outils numériques 
(dont l’IA) 
Pour les employé·es : 

• une formation à l’année sera proposée par le SGSI à l’usage durable de l’informatique. En particulier 
sur l’entretien régulier de son matériel pour en prolonger au maximum la durée de vie, les équipements 
informatiques étant le principal facteur du bilan carbone quant à l’usage du numérique. 

• une formation à l’année sera proposée par FORM/LLL ( ?) sur les enjeux de l’IA dans leurs 
dimensions techniques (impacts environnementaux, biais algorithmiques, transparence, données, etc.), 
de santé (e.a. dépendance et anxiété liées au design persuasif), économiques (économie de l’attention et 
marchandisation de l’attention humaine, etc.), politiques (gouvernance, projet de société, démocratie, 
régulation, technology push, etc.), et philosophiques (valeur de l’humain, rapport au réel et à la nature, 
transhumanisme, etc.). 
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Pour les étudiant·es : 

• un service de réparation/entretien + formation à l’utilisation durable de son matériel sera proposé. Ce 
service pourrait être proposé en collaboration avec les étudiant·es en informatique. 

• un module/dispositif de sensibilisation aux enjeux de l’IA (voir ci-dessus) sera développé. 

 

 

Axe « biodiversité » 
 
Contexte 
	
L’ODD 15 concerne la conservation de la vie sur terre. Il s’agit de protéger et de restaurer les écosystèmes 
terrestres, de gérer durablement les forêts, de lutter contre la désertification, de stopper et d’inverser la 
dégradation des sols et d’enrayer la perte de biodiversité. 

Le Cadre mondial de la biodiversité Kunming-Montréal, récemment adopté, donne un nouvel élan à cet 
objectif 15 en fixant quatre objectifs axés sur les résultats à atteindre d’ici à 2050 et 23 cibles à atteindre d’ici à 
2030. 

L’UCLouvain assure la gestion de plusieurs sites et espaces extérieurs sur ses campus (lac de Louvain-la-Neuve, 
bois de Lauzelle, prairie Hof-ter-Musschen, espaces verts sur tous les campus, etc.), chaque lieu est siège de 
biodiversité. Elle a pour objectif d’y renforcer les mesures concrètes de protection, de gestion et de restauration 
de la faune et de la flore et ainsi contribuer à la préservation des populations et habitats d’espèces, notamment 
celles menacées d’extinction, en y améliorant les couloirs écologiques et la qualité des espaces. 

Ces dernières années, l’université a renforcé les stratégies déjà mises en place quant à la gestion différenciée de 
ses espaces verts urbains avec une augmentation importante des prés fleuris et espaces de fauche. Elle s’est 
aussi dotée d’une cartographie précise de ses trames vertes et bleues en vue d’en améliorer la qualité. Enfin, 
elle a commencé à répertorier de manière plus structurée les populations de différentes espèces témoin afin de 
mieux évaluer l’impact de ses actions. 

Les défis restent importants sur cette thématique, notamment pour une prise en compte mieux intégrée de la 
biodiversité dans l’ensemble de nos projets immobiliers, pour le désenclavement de nos sites par un lien plus 
étroit avec les pouvoirs publics travaillant à plus grande échelle ainsi que pour une sensibilisation plus 
importante de notre communauté. 

 

Objectif 
	
L’UCLouvain vise à s’intégrer et faire sa part dans les objectifs du cadre mondial de la biodiversité. Il s’agit en 
particulier de : 

• prendre des mesures pour empêcher l’introduction d’espèces exotiques envahissantes, atténuer 
sensiblement les effets que ces espèces ont sur les écosystèmes terrestres et aquatiques et contrôler ou 
éradiquer les espèces prioritaires pour 2030 ; 

• préserver, améliorer ou rétablir l'intégrité, la connectivité et la résilience de tous les écosystèmes, afin 
d'accroître la superficie des écosystèmes naturels d'ici à 2050 ; 

• mettre fin à l'extinction d’origine anthropique des espèces menacées connues et, d'ici à 2050, diviser 
par dix le taux et le risque d'extinction de toutes les espèces et accroître l'abondance des espèces 
sauvages indigènes pour atteindre des niveaux sains et résilients ; 

• préserver la diversité génétique au sein des populations d'espèces sauvages et domestiquées, afin de 
sauvegarder leur potentiel d'adaptation. 
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Certaines cibles de ces objectifs sont particulièrement adaptées aux campus UCLouvain, notamment : 

- Cible 12 : Améliorer les espaces verts et la planification urbaine pour le bien-être humain et la 
biodiversité 

Augmenter de manière significative la superficie, la qualité et la connectivité des espaces verts et bleus 
dans les zones urbaines et densément peuplées, ainsi que l'accès à ces espaces et les avantages qu'ils 
procurent, en intégrant la conservation et l'utilisation durable de la biodiversité, en garantissant une 
planification urbaine qui tienne compte de la biodiversité, en améliorant la biodiversité indigène, la 
connectivité et l'intégrité écologiques, en améliorant la santé et le bien-être humains et la connexion 
avec la nature, et en contribuant à une urbanisation inclusive et durable ainsi qu'à la fourniture de 
fonctions et de services écosystémiques. 

Cible 14 : Intégrer la biodiversité dans la prise de décision à tous les niveaux 

Assurer la pleine intégration de la biodiversité et de ses multiples valeurs dans les politiques, les 
réglementations, les processus de planification et de développement, les stratégies d'éradication de la 
pauvreté, les évaluations environnementales stratégiques, les études d'impact sur l'environnement et, 
le cas échéant, la comptabilité nationale, à tous les niveaux de gouvernement et dans tous les secteurs, 
en particulier ceux qui ont un impact significatif sur la biodiversité, en alignant progressivement toutes 
les activités publiques et privées pertinentes, les flux fiscaux et financiers sur les objectifs et les cibles 
du présent cadre. 

 

De manière plus générale, les actions de l’Université en termes de protection et renforcement de la biodiversité 
participent également à différentes cibles des ODDs : 

11.4   Renforcer les efforts de protection et de préservation du patrimoine culturel et 
naturel mondial. 

11.7   D’ici à 2030, assurer l’accès de tous, en particulier des femmes et des enfants, des 
personnes âgées et des personnes handicapées, à des espaces verts et des espaces publics 
sûrs. 

 

 

13.1   Renforcer, dans tous les pays, la résilience et les capacités d’adaptation face aux 
aléas climatiques et aux catastrophes naturelles liées au climat. 

13.2   Incorporer des mesures relatives aux changements climatiques dans les politiques, 
les stratégies et la planification nationales. 

 

 

15.3  D’ici à 2030, lutter contre la désertification, restaurer les terres et sols dégradés, 
notamment les terres touchées par la désertification, la sécheresse et les inondations, et 
s’efforcer de parvenir à un monde neutre en matière de dégradation des terres. 

15.5  Prendre d’urgence des mesures énergiques pour réduire la dégradation du milieu 
naturel, mettre un terme à l’appauvrissement de la biodiversité et, d’ici à 2020, protéger 
les espèces menacées et prévenir leur extinction. 

15.9  D’ici à 2020, intégrer la protection des écosystèmes et de la biodiversité dans la planification nationale, 
dans les mécanismes de développement, dans les stratégies de réduction de la pauvreté et dans la comptabilité. 

15.a  Mobiliser des ressources financières de toutes provenances et les augmenter nettement pour préserver la 
biodiversité et les écosystèmes et les exploiter durablement. 
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Objectif 1 : Doter l’UClouvain d’un plan stratégique de préservation, 
restauration et renforcement de la biodiversité suivant les principes « 
éviter, réduire, compenser » et dans une vision holistique 
 
Action biodiversité 1.1 :  Créer une fonction de coordinateur·trice des enjeux 
de biodiversité pour l’ensemble des sites UCLouvain 
 

Au même titre qu'il existe une « Mobility manager », un poste de « Biodiversity manager » est créé pour la 
gestion de la biodiversité sur chaque campus.  

Son rôle sera, dans un premier temps, de définir le plan stratégique de l’Université dans ce domaine en 
collaboration avec les scientifiques de l’Université et les acteurs régionaux : préservation, restauration et 
renforcement de la biodiversité et des maillages écologiques.  

Dans un deuxième temps, cette personne aura pour mission de coordonner l’implémentation de ce plan avec 
les administrations en charge de ces matières. Cela passera notamment par une sensibilisation des équipes, des 
formations aux bonnes pratiques, la définition d’outils pratiques, la recherche de financements … 

Elle aura également en charge la coordination du suivi d’indicateurs de biodiversité à long terme. 

 

Action biodiversité 1.2 : Doter l’UClouvain d’un plan stratégique de 
préservation, restauration et renforcement des maillages verts, bleus et noirs  
 

Dans le cadre du premier plan transition, une mission d’impulsion d’un an a été confiée à une chargée de 
mission biodiversité qui a fait un état des lieux des trames écologiques et de la biodiversité sur nos deux sites 
principaux.  

Le plan stratégique s’appuiera sur ce premier travail et s’articulera autour des plusieurs objectifs : lutte contre 
les îlots de chaleur, intensification des espaces verts dans les espaces centraux des campus très artificialisés, 
reconnexion à la nature, attractivité de nos campus, renforcement de la biodiversité et renforcement des mailles 
écologiques. Ce plan stratégique englobera l’ensemble des terrains gérés ou cogérés par l’Université. 

Il sera coconstruit avec les expert.es de l’Université au travers d’un suivi régulier par le comité 
d’accompagnement biodiversité mandaté par le CoDD. Au-delà du suivi et du conseil à la chargée de mission 
biodiversité, ce comité interviendra dans les projets immobiliers de l’université lorsque les enjeux de 
biodiversité seront importants. 

Une sélection des espèces pertinentes et un suivi des populations seront finalisés et coordonnés par la chargée 
de mission biodiversité afin de s’assurer de l’impact des actions du plan stratégique. D’autres indicateurs de 
résultats et de moyens seront également mis en place. 

 

Action biodiversité 1.3 : Inscrire l’ensemble des projets immobiliers dans le 
principe de protection de la biodiversité : « Eviter, réduire, compenser » 
 

Pour éviter les impacts sur la biodiversité et en phase avec l’objectif 1 du volet patrimoine bâti, l’université se 
fixe le principe de de zéro artificialisation nette pour ses propres bâtiments. La priorité est donc donnée à la 
rénovation, la surconstruction et la construction sur les espaces déjà artificialisés. Dès lors, pour tout projet de 
nouveau bâtiment, l’Université effectuera une analyse détaillée afin de démontrer qu’il n’est pas possible de 
remplir les objectifs de ce bâtiment en investissant les montants prévus pour sa construction dans le 
réaménagement ou la surconstruction d’un bâtiment existant afin de dégager l’espace nécessaire à la nouvelle 
activité. 
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Pour réduire l’impact des projets sur la biodiversité, l’intégration de procédures d’évaluation environnementale 
dans nos processus internes de gestion de projets est indispensable. Cette évaluation se fera pour 
l’aménagement des espaces extérieurs mais aussi pour l’architecture des bâtiments. Elle se fera de manière 
holistique à l’échelle et tenant compte du plan stratégique de préservation, restauration et renforcement des 
maillages verts, bleus et noirs. La personne coordinatrice de la biodiversité sera garante de cette prise en compte 
parmi l’ensemble des critères, pour ce faire, son intégration dans les comités de suivi est donc nécessaire. 

Pour compenser l’impact résiduel de nos projets sur la biodiversité, des mesures de compensation seront être 
prises, idéalement directement sur le projet (matériaux adaptés pour l’accueil de la biodiversité, 
déminéralisation, verdurisation…), sinon à une échelle un peu plus large. 

 
 

Axe « Développement territorial » 
 

Contexte 
 

Le 1er août 2024, le Schéma de Développement Territorial (SDT) régional est entré en vigueur en proposant 
des mesures concrètes qui permettent d’optimiser le territoire tout en maîtrisant l’artificialisation et en 
luttant contre l’étalement urbain.  

L’artificialisation des sols a des conséquences au niveau écologique mais aussi socio-économique. La perte de 
terrains naturels, agricoles ou forestiers impacte directement la qualité des sols, la biodiversité et plus 
généralement le climat en modifiant le cycle de l’eau ou en réduisant la captation du carbone. Elle influence 
notre cadre de vie en modifiant nos paysages, en réduisant le potentiel agricole et en augmentant les coûts des 
équipements et des services. L’artificialisation des terres s’accompagne le plus souvent d’une 
imperméabilisation des sols qui amplifie ses impacts négatifs sur le bien-être des habitants et l’attractivité des 
territoires. 

Agir sur le phénomène demande d’appliquer la séquence « ÉVITER - RÉDUIRE - COMPENSER » (ERC): 

• Eviter l’artificialisation en réutilisant des bâtiments ou des terrains déjà urbanisés ; 
• Réduire la consommation de terres et les impacts de celle-ci en recentrant l’urbanisation et en limitant 

l’étalement urbain ; 
• A terme, compenser l’artificialisation par des projets inverses de désartificialisation. 

L’étalement urbain, par exemple en quartier pavillonnaire, impacte le mode de vie des habitants et les 
ressources de la collectivité : contraintes des déplacements en voiture, coûts liés aux aménagements (voiries, 
impétrants) et aux services d’entretien, de collecte des déchets, de desserte postale… Elle conduit à la 
fragmentation des biotopes, et porte atteinte aux paysages.  Réduire l’étalement urbain permet donc de réduire 
les coûts pour la société et les ménages et de préserver les terres agricoles, forestières et naturelles. 

Pour limiter l’étalement urbain, il est indispensable d'agir sur 3 dimensions : 

• Réduire l’artificialisation en orientant les projets vers des terrains déjà artificialisés et la rénovation des 
bâtiments ; 

• Densifier les logements dans les centralités urbaines et villageoises et rendre les bâtiments plus 
compacts ; 

• Recentrer les activités en favorisant le développement des lieux bien desservis par les équipements et 
services et accessibles en transport en commun. 

L'aménagement des centralités devrait suivre le modèle de la « ville ou du village à 10 minutes ». 

Ce modèle propose d’aménager les centralités urbaines ou villageoises de manière à limiter la dépendance à la 
voiture. Concrètement, l’ensemble des commodités et équipements devrait être rendu accessible, à moins de 
10 minutes de déplacement à pied ou à vélo des lieux de vie ou de travail. 

Le schéma directeur de Louvain-la-Neuve a guidé le développement de la ville dès ses prémices sur base d’un 
« mode d’habiter » nouveau à l’époque : ville piétonne, centre urbain dense sur dalle, maisons mitoyennes avec 
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jardin réduit, espaces verts de qualité et espaces publics conviviaux incitant à la rencontre. Ainsi, des quartiers 
résidentiels se sont développés en périphérie d’un centre urbain sur une dalle composée principalement de 
bâtiments universitaires à l’origine mais se diversifiant au fil des ans par l’accueil d’activités de loisirs, de services 
et de commerces. Après la dernière phase du quartier résidentiel des Bruyères, les développements immobiliers 
ont été effectués dans le centre urbain en continuité de l’infrastructure de la dalle piétonne : citons les projets 
« Agora » et « Courbevoie ». Après près de 50 ans de développement ininterrompu, la construction de Louvain-
la-Neuve touche petit à petit à sa fin mais un potentiel constructible reste disponible.  

Le parc scientifique est le premier « parc scientifique » de Wallonie (parmi 7 autres), le plus grand en surface, 
et le plus actif en termes de nombre d’entreprises et d’emplois. Le Parc contribue ainsi au développement 
économique régional et territorial axé innovation, en attirant, sélectionnant, hébergeant et en fidélisant des 
entreprises innovantes à haute valeur ajoutée pour l’Université, la Ville et la Province. Sa volonté est donc de 
stimuler et de développer les liens entre les entreprises du Parc scientifique, l’Université et l’écosystème local. 

 
Objectif 
 
Vers une cogestion plus étendue avec l’InBW 	
 	
Actuellement la gestion du Parc scientifique se fait selon deux modèles : une gestion directe entre l'entreprise 
et l'université, et une cogestion entre l'entreprise, l'inBW et l'université. L'inBW et l’Université souhaitent 
étendre la cogestion à l'ensemble du Parc. C’est dès lors l’ensemble de la co-gestion qui évoluera tant d’un 
point de vue juridique que d’un point de vue ressources humaines d’ici 2030. Pour la partie dite historique, le 
cahier des charges étant considéré comme une servitude, il sera plus difficile de faire évoluer les choses bien 
que celui-ci était et est précurseur dans son approche globale. Lors de l’implantation de nouvelles entreprises 
dans cette zone, il sera tenu compte de critères bien définis afin d’atteindre les objectifs du Parc en termes de 
transition et développement durable.	
	
De nombreuses entreprises qui manifestent aujourd’hui leur volonté de s’implanter dans le Parc arrivent avec 
des projets porteurs de sens, innovants et alignés avec les valeurs du site. Ces sociétés peuvent devenir des 
exemples, incarnant parfaitement l’ambition de faire du Parc scientifique un lieu de référence en matière 
d’innovation responsable et de synergies université-entreprises.	
	
Ces objectifs contribuent particulièrement aux ODDs suivants :  

 

Faire en sorte que les villes et les établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, 
résilients et durables. Et particulièrement la cible 11.3 qui favorise le renforcement de 
l’urbanisation durable pour tous et les capacités de planification et de gestion 
participatives, intégrées et durables des établissements humains dans tous les pays. 

 

 

 

Les entreprises du Parc Scientifique contribuent à l’ODD 9 qui promeut une 
industrialisation durable et encourage l’innovation. 
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Objectif 1 : Participer à la stratégie régionale de développement 
territoriale (SDT) de concentration des activités dans les centralités 
et de lutte contre l’étalement urbain sur nos campus 
 
Action dev. territorial 1.1 : Intégrer les réponses aux défis actuels dans la 
stratégie urbaine de l’Université par l’élaboration d’une vision renouvelée du 
développement urbain à l’horizon 2030-2050 
Les deux premiers schémas directeurs de l’Université à Louvain-la-Neuve répondaient chacun à des 
problématiques spécifiques au moment de leur élaboration : 

• en 1970 le déménagement de l’université dans une ville à construire à partir de champs ; 
• en 1992 donner un envol au centre urbain, attirer des habitants et positionner la ville à l’échelle 

régionale.  

Aujourd’hui la situation est bien différente, le centre urbain a pris son envol : LLN est une ville à part entière 
offrant des équipements, commerces et services dont le rayonnement dépasse largement la ville. LLN est 
devenu un pôle régional grâce à la présence de l’université et du parc scientifique. A un tel point que la ville 
est victime de son succès : les logements à des prix raisonnables sont rares et les familles quittent le territoire.  

La société fait également face à de nouveaux défis importants : 

1. Les défis climatiques sont au cœur des préoccupations environnementales actuelles. D’une part, il 
s’agit de décarboner la société de manière à limiter le réchauffement climatique conformément aux accords de 
Paris, en termes de mobilité et consommation énergétiques des bâtiments. Il s’agit également de préparer le 
territoire aux effets des changements climatiques, notamment en termes de gestion de l’eau de pluie par 
infiltration (pluie) et stockage (sécheresse) et de lutte contre les îlots de chaleur. 

2. La lutte contre l’étalement urbain dont les impacts sur l'environnement sont nombreux et divers 
tels que la consommation accrue d'énergie, la perte d'espaces verts, la pollution, les problèmes de transport et 
l'érosion du tissu social. Ainsi, la Région wallonne s’est fixée au travers de son Schéma de Développement 
Territorial (SDT) l’objectif de tendre vers zéro km² d’artificialisation nette par an et au plus tard en 2050 à 
l’échelle régionale (Objectif STOP Béton) en renforçant les centralités et en promouvant le principe des « villes 
ou villages à 10 minutes ». Cela se fera notamment par la densification et la rénovation du bâti. 

3. La lutte contre l’érosion de la biodiversité. Les rapports réguliers de l’IPBES qui montrent que 25% 
des espèces sont menacées d’extinction sont un signal fort pour une action en termes de biodiversité. Ici, la 
COP15 de Montréal a défini un objectif de 30% de terres à protéger. La préservation des espaces verts 
existants, le développement d’un maillage fort et l’intégration de celle-ci en zone urbaine du centre sont des 
éléments à prendre en compte pour participer à la préservation de la biodiversité. 

Le développement de la ville doit donc intégrer les nouveaux défis auxquels notre société fait face et continuer 
à proposer un urbanisme « innovant et précurseur ». 

Sous l’impulsion et la direction de l’administratrice générale, un renouvellement de notre vision du 
développement urbain pour le site de Louvain-la-Neuve14 sera proposée au CA afin, notamment, d’y intégrer 
la gestion de ces nouvelles problématiques dans sa stratégie urbaine. Cette vision sera effectuée en cohérence 
avec les autorités publiques et les acteurs du développement régional. Pour ce faire, un dispositif de 
structuration et de pilotage de la réflexion sera prévu. Il s’agira de capitaliser sur certaines expertises internes 
(académiques et administratives) et externes, tenant compte des particularités de l’expérience urbaine néo-
louvaniste. 

 

	
14 Le site de Mons à récemment fait l’objet de l’élaboration d’un plan directeur commun avec la HELHA et celui de 
Woluwé a sa dynamique liée au réaménagement complet des cliniques Saint-Luc. 
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Action dev. territorial 1.2 : Poursuivre la conception et s’engager dans la mise 
en œuvre du quartier Athéna Lauzelle, un lieu de vie durable et accessible 
financièrement 
Jusqu’alors reprise en zone d’activité économique mixte et en zone agricole au plan de secteur, le gouvernement 
wallon décide de procéder à la modification du plan de secteur de la zone « Athéna Lauzelle » en septembre 
2013 par l’inscription d’une zone d’habitat en vue de promouvoir l’usage du RER aux alentours de la gare de 
LLN.  

L’arrêté prévoit une prescription supplémentaire d’application pour cette nouvelle zone d’habitat, à savoir : 

« La densité de logements des espaces affectés à la résidence est au moins de 80 logements à l’hectare, à 
l’exclusion des espaces publics (voiries et espaces verts). 
Un rapport urbanistique et environnemental couvrant toute la zone devra être élaboré préalablement à sa mise 
en oeuvre. 
Les options d’aménagement du rapport urbanistique et environnemental relatives aux infrastructures et à 
l’urbanisme viseront à mettre en oeuvre un projet urbain d’ensemble qui favorisera l’accès à la gare de Louvain-
la-Neuve par les piétons et les cyclistes et limitera l’offre de stationnement sur les parties privatives ». 
Dernière extension résidentielle d’envergure de Louvain-la-Neuve, à la taille d’un quartier sur trente hectares, 
incluant une ferme universitaire, à moins d’un kilomètre d’une gare RER et jouxté par une zone Natura2000, 
le futur quartier Athéna-Lauzelle et ses 1250 logements offrent à l’université une opportunité unique de 
construire la ville de demain en étant à la pointe des principes les plus exemplaires en termes de développement 
durable et visant à réduire l’étalement urbain. 

Dès lors, l’université s’engage dans la conception et la mise en œuvre pour 2030 d’un quartier exemplaire en 
termes de durabilité et de mixité en étant attentif à proposer une offre de logements diversifiée et accessible 
financièrement. L’ambition est de réaliser un quartier exemplaire du 21ème siècle, tourné vers la transition et 
ayant vocation à marquer les 50 prochaines années d’une audace visionnaire. 
Concrètement, l’UCLouvain poursuivra plusieurs axes pour assurer la mise en oeuvre de sa vision : 

• Une offre diversifiée de logements prioritairement à destination des familles proposant des typologies 
innovantes d’habitat ; 

• Des leviers permettant de garantir une accessibilité financière durable dans le temps (pour une partie 
des logements) ; 

• Une densité de quartier urbain et une intégration paysagère qualitative du bâti ; 
• Une protection du bois de Lauzelle et une mise en valeur de la trame verte ; 
• Une gestion durable de l’eau, notamment au travers de la mise en place d’une trame bleue ; 
• Une mobilité alternative en lien avec les quartiers de LLN, une accessibilité limitée de la voiture dans 

le quartier et une mutualisation du stationnement ; 
• Une ambition énergétique via la conception d’un quartier à faible empreinte carbone ; 
• Des espaces publics et des espaces verts qualitatifs et diversifiés. 

 

Action dev. territorial 1.3 : Inclure l’habitat léger dans certains projets pour 
réduire l’impact de l’habitat sur nos sites 
L’habitat léger, est économe en espace et en ressources tant pour leur construction que pour leur utilisation. 
Dès lors, l’Université visera à étendre l’intégration de ce type d’habitat dans certains des ses projets immobiliers, 
en particulier sur les terrains ou zones pour lesquels les infrastructures seraient limitées et nécessiteraient des 
travaux importants pour l’accueil d’autres types d’habitats. 
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Objectif 2 : Renforcer la durabilité comme pilier stratégique du Parc 
scientifique de Louvain-la-Neuve 
	
Le Parc contribue au développement économique régional et territorial axé innovation, en attirant, 
sélectionnant, hébergeant et en fidélisant des entreprises innovantes à haute valeur ajoutée pour l’Université, 
la Ville et la Province. Sa volonté est donc de stimuler et de développer les liens entre les entreprises du Parc 
scientifique, l’Université et l’écosystème local.  
 
Dans une perspective de transition, l’objectif est de consolider la dimension durable de cette vision en 
l’ancrant plus fermement dans les orientations stratégiques du Parc, à travers la mise en œuvre d’actions 
concrètes et structurantes. 
	
Action dev. territorial 2.1 : Renforcer les engagements environnementaux du 
Parc à travers l’intégration de critères environnementaux ambitieux dans ses 
documents juridiques  
L’objectif est d’aligner le cadre contractuel des entreprises avec la vision environnementale de l’UCLouvain, le 
tout en concertation avec notre cogestionnaire l’inBW et dans le respect du cadre contractuel et légal du Parc 
dit initialement industriel. Il s’agit de faire évoluer ce cadre afin d’y intégrer notamment des standards ambitieux 
en matière de transition écologique. 
 
Application différenciée selon les zones : 

• Zone historique (Einstein, Fleming, Monnet, Athéna) : Proposition d’un partenariat spécifique pour 
formaliser les engagements en matière de transition (rénovation, circularité, consommation 
énergétique, etc.). Les nouveaux terrains pourraient faire l’objet d’un bail emphytéotique adapté ; 

• Nouvelle zone (extension Monet) : Intégration de critères de durabilité dans les baux emphytéotiques 
et cahiers des charges dès la phase de contractualisation. 

 

Exemples de mesures concrètes qui pourraient éventuellement être intégrées dans les nouveaux 
documents juridiques :	

• Lors de la sélection des entreprises, dès le départ, attirer l’attention sur l’importance de l’engagement 
dans une démarche de durabilité pour leur activité, notamment démontrable par un label (BCorp, ISO 
14001, EMAS, Certification ODDD de AKT-CCI, EcoVadis …) et avec l’intention de suivre cette 
durabilité également dans leur projet immobilier (avec un label tel que BREEAM, ou équivalent) ; 

• Inciter à la réalisation d’une étude d’impact environnemental pour chaque nouvelle implantation, en 
intégrant les trames verte, bleue, jaune et noire définies par l’UCLouvain et la Ville, et ce, dans le 
respect du Schéma d’Orientation Local (SOL) ; 

• Intégrer de critères d’éclairage raisonné, tant pour l’éclairage intérieur des bâtiments que pour 
l’éclairage extérieur (parkings, façades, etc.), afin de limiter la pollution lumineuse et préserver la 
biodiversité nocturne ; 

• Encourager la mise en œuvre de solutions de gestion des biodéchets, telles que le compostage sur site 
ou en mode mutualisé ; 

• … 
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Action dev. territorial 2.2 : Structurer et intensifier les démarches de mobilité 
durable et d’efficacité énergétique par la tenue de réunions opérationnelles 
dédiées et régulières 
Mise en place de réunions opérationnelles régulières afin de suivre et transformer les intentions en projets 
concrets dans les domaines de la mobilité et de l’énergie.	
	
Exemples illustratifs d’actions concrètes qui pourraient découler de ces réunions :	

• Mise en relation des différents partenaires (publics, associatifs et privés) sur des thématiques concrètes 
en mobilité durable et efficacité énergétique ; 

• Diffusion de matériel de sensibilisation autour du principe STOP (Stappen, Trappen, Openbaar 
vervoer, Privévoertuig) ; 

• Amélioration de la connectivité douce entre les pôles du Parc et les gares (TEC/SNCB) par des 
aménagements structurants ; 

• Constitution d’un groupe de travail avec l’inBW pour relancer la réflexion sur le potentiel éolien ; 
• Information des entreprises quant à la possibilité de bénéficier éventuellement de la chaleur 

excédentaire du projet biomasse de Mont-Saint-Guibert ; 
• … 

	
Action dev. territorial 2.3 : Valoriser et mutualiser les bonnes pratiques en 
matière de durabilité des entreprises du Parc scientifique grâce à une 
communication proactive et régulière  
Renforcement des synergies et du partage d’expériences entre les entreprises du Parc grâce à une 
communication proactive et régulière. 

 

Exemples d’actions potentielles : 

• Diffusion mensuelle, via la newsletter du Parc, des projets exemplaires, des innovations et des bonnes 
pratiques environnementales mises en œuvre par les entreprises ; 

• Organisation ou participation à des événements inter-entreprises dédiés aux initiatives en transition 
écologique, avec mise en réseau, échanges et ateliers ; 

• Mise en valeur les entreprises possédant un label reconnu (BCorp, ISO 14001, EMAS, Certification 
ODDD de AKT-CCI, EcoVadis …) 
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Indicateurs du volet Campus durables 
 

 

 
 

- Bilan carbone (obj. neutralité carbone 2050) 
- Part des bâtiments au standard basse consommation (obj. 60%) 
- Nombre de labos ayant le label bronze, argent ou or de LEAF (obj. 20 labos Argent) 
- Nombre d’évènements labellisés 
- Nombre de labos ayant fait un bilan carbone 
- Part des espaces verts gérés durablement 
- Evolution des connectivités globales des milieux ouverts et boisés 
- Part des plats végétariens vendus dans les restoU 
- Nombre de sandwiches socio - responsables 
- Nombre d’étudiants qui bénéficient de la gratuité aux restoU 
- Consommations énergétique / utilisateur 
- Consommation énergétiques / m² 
- Part modale des transports bas carbone dans les trajets pendulaires 
- Part modale du train dans les trajets - EU 
- Nombre de trajets en avion - hors EU 
- Quantité de données numériques échangées 
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4. Communauté 
 	
Vers une communauté universitaire conscientisée et investie en matière de transition sociale 

et environnementale.	
	
Vision 
	
Si l’institution peut jouer un rôle moteur et servir d’exemple dans de nombreux domaines, la réussite de la 
transition repose sur l’engagement de chacun·e. Elle ne pourra porter pleinement ses fruits qu’avec la 
mobilisation de la communauté universitaire.	
Le premier Plan Transition de l’UCLouvain s’articulait autour de trois grands piliers : l’enseignement, la 
recherche et les campus durables. Il est rapidement apparu que la mobilisation de la communauté universitaire 
constituait un enjeu central pour atteindre les objectifs du Plan Transition.	
La mobilisation est dorénavant identifiée comme le 4ème volet du Plan Transition et a pour objectif principal 
d’inciter l’ensemble de la communauté universitaire – personnel et étudiant·es – à s’engager activement pour 
l’atteinte des objectifs des trois premiers volets. Ce caractère transversal implique une collaboration étroite 
avec toutes les parties prenantes.	
Ce volet « Communauté » vise aussi à déployer une culture de la durabilité et de la transition à tous les niveaux 
organisationnels de l’université, en promouvant l’adoption de nouvelles pratiques et normes sociales.  

	

Contexte 
	
La participation a été privilégiée dès les prémices du premier Plan Transition pour mobiliser la communauté 
universitaire et renforcer l’action collective. Ce Plan Transition avait ainsi été co-construit en 2021 avec de 
nombreuses parties prenantes par le biais d’agoras ouvertes et de groupes de travail ciblés. En 2023-2024, 
l’Assemblée de la Transition, composée de 60 membres de la communauté universitaire tiré·es au sort, a permis 
de faire le bilan et de formuler des propositions concrètes à l'UCLouvain.	
Néanmoins, nous identifions plusieurs défis pour impliquer la communauté encore plus largement : 	

- Informer et visibiliser les dispositifs du Plan Transition 
Lors de l’Assemblée de la Transition, nous avons constaté que les membres de la communauté universitaire 
étaient assez peu au fait de l’ambition portée par l’UCLouvain et des dispositifs mis en place pour œuvrer à 
l’atteinte des objectifs du Plan Transition. Il est devenu compliqué de se distinguer parmi la quantité 
d’informations transmises quotidiennement vers nos publics sur une multitude de canaux différents.	

- Toucher au-delà du « cercle des convaincus »  
Sur tous les campus, dans toutes les facultés et services, des membres de notre communauté se mobilisent. 
Nous constatons cependant qu’il s’agit surtout de personnes déjà sensibilisées et engagées. Comment dès lors 
impliquer un plus grand nombre de personnes ? 	
Selon Ducol at al. (2022), aujourd’hui la plupart des jeunes sont conscient·es des effets des changements 
climatiques et de leur rôle à jouer dans la transition. Cependant, ils aimeraient notamment moins d’hypocrisie 
et plus d’actions de la part du monde politique et médiatique.15 Pour qu’un plus grand nombre d’étudiant·es se 
sentent impliqué·es dans cette transition, une piste intéressante pourrait être que les initiatives organisées vers 
le public étudiant soient davantage centrées sur le passage à l’action que sur de la sensibilisation.  

	
15 Ducol, Loup ; Anciaux, Amélie ; Catellani, Andrea ; Lits, Grégoire ; Galand, Benoît ; et. al. Jeunes, Communication & 
Climat. Diversité des enjeux climatiques auprès des 15-24 ans en Belgique. Rapport de l’UCLouvain, suite à un appel du 
Conseil fédéral pour le développement durable. (2022) 158 pages 
https://www.greenofficemovement.org/about/#:~:text=The%20Green%20Office%20Movement%20involves,the%2
0core%20of%20this%20movement. 
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En ce qui concerne le personnel, il semble que certain·es aient pleinement conscience de l’urgence et de la 
complexité des défis, tandis que d’autres adoptent des postures différentes, pouvant refléter des perceptions 
variées sur le rôle sociétal que l’université pourrait jouer face à ces enjeux. Cette diversité de postures doit 
également être prise en compte dans la création d’outils et actions de communication.	

- Essoufflement dans le débat public 
Enfin, nous constatons un essoufflement par rapport à la transition et au développement durable dans le débat 
public, avec notamment le risque que les individus qui ont adopté des changements de comportement ces 
dernières années se découragent. 	
En ce qui concerne les leviers, nous remarquons que de nombreuses initiatives émanent de la communauté 
elle-même. Citons à titre d’exemple les mémoires Oíkos. Cette initiative, lancée en 2022, vise à promouvoir 
des mémoires interdisciplinaires et transdisciplinaires autour des questions liées au développement durable et 
à la transition. Il s’agit d’encourager et soutenir ces initiatives afin de démultiplier l’impact de manière 
organique.	

	
Tous les ODD mais en particulier : 	
Les actions de cette thématique participent à atteindre certaines cibles des ODDs 4, 13 et 16.	

Pour l’ODD 4 sur l’éducation de qualité, la cible 4.7 qui vise d’ici à 2030, à faire en sorte 
que tous les élèves acquièrent les connaissances et compétences nécessaires pour 
promouvoir le développement durable, notamment par l’éducation en faveur du 
développement et de modes de vie durables, des droits de l’homme, de l’égalité des sexes, 
de la promotion d’une culture de paix et de non-violence, de la citoyenneté mondiale et 
de l’appréciation de la diversité culturelle et de la contribution de la culture au 
développement durable. 

 

Pour l’ODD 13 sur la lutte contre le réchauffement climatique, la cible 13.3 qui vise à 
améliorer l’éducation, la sensibilisation et les capacités individuelles et institutionnelles 
en ce qui concerne l’adaptation aux changements climatiques, l’atténuation de leurs effets 
et la réduction de leur impact et les systèmes d’alerte rapide.	
  

	
Pour l’ODD 16 sur des institutions efficaces, la cible 16.7 qui vise à faire en sorte que 
le dynamisme, l’ouverture, la participation et la représentation à tous les niveaux 
caractérisent la prise de décisions.	
		
	

	
 	

Objectif 1 : Mettre en place une politique de formation du personnel 
au DD&T adaptée aux responsabilités, métiers et attentes de 
chacun·e  
Via le premier Plan Transition, un premier parcours de formation a été proposé à la communauté. Ce parcours 
était composé de différents modules thématiques : fresque du climat, introduction aux enjeux du 
développement durable et au Plan Transition, alimentation durable, numérique responsable, mobilité.  
Cependant, la marge de manœuvre des près de 200 personnes qui ont suivi ces formations a parfois été limitée 
et il semble nécessaire de mettre en place les conditions propices à l’expérimentation de nouvelles pratiques.	
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L’approche privilégiée aujourd’hui pour le changement d’échelle est d’amener une équipe dans son ensemble 
– ou des collaborateur·ices partageant le même métier – à questionner leurs pratiques actuelles pour les adapter 
afin qu’elles soient plus durables. Des parcours de formation spécifiques par métier et/ou fonction permettront 
aux membres du personnel de développer de nouvelles compétences et d’adopter de nouvelles pratiques.	
  
Action 1.1 : Proposer des modules de formations thématiques afin que 
l’ensemble du personnel de l’UCLouvain puisse développer un socle commun 
de connaissances en lien avec le DD&T 
Il nous semble essentiel que le personnel développe un socle commun de connaissances sur les enjeux des 
transitions afin de permettre aux équipes de travailler ensemble et de prendre des décisions sur base d’une 
compréhension partagée des objectifs, des leviers et des contraintes. 	
Des modules de formations thématiques seront ainsi proposés aux membres du personnel. Ces formations 
feront partie intégrante des campagnes thématiques annuelles (cf. action 4.3.3). 	

		

Action 1.2 : Proposer des parcours de formation sur les enjeux DD&T et sur la 
mise en action, adaptés aux grandes catégories de métiers et/ou aux services  
Au vu de la forte diversité des métiers au sein de l’université, des formations adaptées aux besoins de chacun 
et chacune dans son métier ou ses missions sont indispensables. Des parcours de formation seront développés 
par service ou par type de fonction (responsables, communicants, responsables achats, numérique responsable 
et IA, etc.). Ils seront construits en partenariat avec les parties prenantes et les chefs de service.	
 	
Concrètement, ces parcours composés de trois modules différents permettront d’appréhender les enjeux de la 
transition de manière systémique, de réaliser le bilan carbone de son service, d’encourager le questionnement 
des pratiques professionnelles et de développer de nouvelles compétences spécifiques en vue d’adopter de 
nouvelles pratiques plus durables. 	
		
Objectif 2 : Continuer à faire participer la communauté universitaire 
dans l’élaboration et l’évaluation des projets de transition 
La participation a été privilégiée dès les prémices du premier Plan Transition afin de faire des choix pour 
l’avenir qui soient basés sur l’intelligence collective de la communauté universitaire et portés par tous et toutes. 	
 	
L’UCLouvain a le souhait de continuer à associer le personnel et la communauté étudiante aux choix 
stratégiques et aux projets en lien avec la transition de l’institution. L’expérience et les bénéfices de l’Assemblée 
de la Transition incitent à poursuivre cette démarche et ainsi à renforcer l’action collective.	
 	

Action 2.1 : Continuer d’organiser la participation grâce à l’animation d’espaces 
numériques et physiques de propositions et d’échanges et la mise en débat de 
sujet au sein du Conseil du Développement Durable et des autres organes 
institutionnels 
Une équipe Teams « Transition-Transversal » regroupe aujourd’hui les membres du personnel souhaitant 
partager conseils, bonnes pratiques et événements autour des enjeux de transition écologique. Maintenir et 
faire vivre cette plateforme contribuera à faciliter les échanges bidirectionnels entre les membres du personnel 
et l’équipe Transition, notamment sur l’évolution des actions liées au plan. 	
 	
Pour les étudiant·es, des dispositifs participatifs (cf action 1.4.2) continueront d’être organisés dans les 
différentes facultés afin de leur permettre de donner leur avis sur l’intégration des enjeux de DD&T dans leurs 
formations. Par ailleurs, les Green Offices des différents campus - Maison du Développement Durable et Green 
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Office Alma – (cf action 4.3.2) ou le réseau d’étudiant·es ambassadeur·rices de développement durable (cf 
action 4.2.2) constitueront des courroies de transmission facilitées pour que les étudiant·es puissent échanger 
directement avec l’équipe Transition. Une attention particulière sera également donnée aux recommandations 
des organes de représentation étudiante, notamment l’AGL et l’AGW. 	
 	
En outre, certains sujets seront mis en débat au sein du Conseil du développement durable, une commission 
relevant du Conseil académique, qui a pour mission de proposer des orientations structurantes pour les 
politiques de l’UCLouvain dans le domaine de la transition écologique et sociale vers une université durable. 	
		
Action 2.2 : Mettre en place et animer un réseau de référent·es Transition au 
sein du personnel ainsi qu’un réseau d’étudiant·es ambassadeur·rices du 
Développement Durable afin d’organiser la participation dans toutes les 
composantes de l’institution et de développer des actions au plus près du 
terrain 
	
Pour les membres du personnel : 

Il est proposé que les services et équipes (à un échelon qui est déterminé localement : institut, faculté, bâtiment, 
etc.) désignent un·e ambassadeur·rice Transition. Ils et elles se réuniront 3 à 4 fois par an durant 2h. Lors de 
ces Forums, une thématique du Plan Transition sera présentée et discutée. Parmi les sujets abordés : la mobilité 
et les actions y afférentes, l’information sur le slowheating, les pratiques durables d’achat des services, ainsi que 
les expériences pilotes (gestion centralisée des déchets, partage des espaces de bureaux, etc.).	
L’objectif de ces rencontres est de récolter les avis et les idées sur la manière de mobiliser la communauté. Ces 
Forums sont pensés comme étant une suite de l’Assemblée de la Transition, en misant sur ce qui a été 
fortement apprécié par la communauté : un espace d’écoute et de dialogue.  	
En dehors de ces Forums, le rôle de ces référents sera de transmettre les informations dans les services (via 
des réunions d’équipe ou de manière informelle avec leurs collègues).	
Pour les étudiant·es :  

Le réseau d’ambassadeur·rices rassemblera les étudiant·es qui souhaitent s’engager activement dans la 
transition de leur université. Les objectifs de ce réseau, établis en décembre 2024 par les premier·ères 
étudiant·es ambassadeur·rices, seront au nombre de 3 : mener des projets et actions concrètes pour la transition 
de l’université ; créer une communauté, accessible et impactante, d’étudiant·es ayant la même volonté d’agir ; 
sensibiliser et mobiliser les étudiant·es non conscientisé·es. 	
Pour l’année académique 2025 – 2026, les étudiant·es souhaitant intégrer le réseau devront s’impliquer, durant 
un quadrimestre (minium), dans un projet qui catalyse la transition de leurs cercles ou régionales, de leurs 
facultés, de leurs campus ou de l’Université dans son ensemble. Des moments d’échanges et de convivialité 
seront également organisés avec l’ensemble des étudiant·es membres. 	
L’organisation pratique du réseau fera l’objet d’ajustements progressifs au fil des quadrimestres et des années, 
en s’appuyant sur les retours des étudiants.  

	

Action 2.3 : Donner des moyens d’actions aux membres de la communauté 
qui portent des projets, notamment grâce à l’appel à projets Développement 
Durable, les enveloppes de suppléances APH de 30h par facultés, etc.  
	
Pour les étudiant·es : 

Les étudiant·es peuvent aujourd’hui faire appel à différents types de subsides pour monter leurs projets. Il est 
toutefois essentiel qu’ils et elles puissent (1) développer un projet de transition sur leur campus et (2) rendre 
leurs initiatives actuelles plus durables. Une analyse sera réalisée afin d’évaluer dans quelle mesure les subsides 
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existants répondent à ces objectifs. En fonction, un Fonds de Développement Durable pourrait être mis en 
place. Ce fonds serait proposé tout au long de l’année, à travers un formulaire court et accessible. 	
Au-delà du soutien financier, les étudiant·es peuvent toujours se tourner vers les Green Office de leurs campus 
(ou l’équipe Transition) pour obtenir un soutien dans la concrétisation de leurs projets. 	
Pour le personnel :  

Une évaluation de l’impact des premiers Fonds de Développement Durable alloués aux membres du personnel 
sera menée pour adapter les modalités des prochains appels à projets. Ce deuxième cycle d’appels à projets 
Développement Durable pourrait contribuer à valoriser les expériences locales, au niveau des campus et des 
services, en s’appuyant sur les référents Transition au sein du personnel (cf action 4.2.2).	

	
Objectif 3 : Renforcer la sensibilisation et la mobilisation du 
personnel et de la communauté étudiante  
 	
L’UCLouvain déploie depuis plusieurs années de nombreuses actions de sensibilisation et d’accompagnement 
au changement sur les thématiques de la transition écologique et sociale : les animations de la Maison du 
Développement Durable à Louvain-la-Neuve, le Guide du bon usage des pratiques durables, les formations 
du Louvain Learning Lab, les Journées Transition, etc.	
 	
Pour renforcer l’engagement et embarquer un public plus large, une stratégie de mobilisation et de 
sensibilisation sera mise en place. Elle s’articule autour de trois axes : informer et sensibiliser ; faciliter le passage 
à l’action ; valoriser les initiatives et connecter les acteurs et actrices de la transition.  Ce dernier point est crucial 
pour diffuser les bonnes pratiques à l’échelle de l’établissement, grâce au partage d’expériences entre entités.  
Informer et sensibiliser : Informer la communauté universitaire sur l’ampleur des enjeux socio-écologiques 
et sur le rôle sociétal de l’Université par rapport à cette transition (recherche, enseignement, service à la société 
et campus durables). 	
Faciliter l’action : D’une part, visibiliser davantage tous les dispositifs existants au sein de notre communauté. 
Et, d’autre part, développer des actions de mobilisation fédératrices qui permettent de dépasser le stade de 
l’information et de se mettre en mouvement.	
Valoriser et mettre en réseau : Valoriser ce qui se fait et informer sur les avancées du Plan Transition. Miser 
sur la force des réseaux et des initiatives au niveau local comme levier de changement, en mettant en réseau 
ceux et celles qui s’engagent pour amplifier la portée de leurs actions et permettre la reconnaissance mutuelle 
entre les membres de la communauté. 	
 

 	
 
 
 
 
 
 
Action 3.1 : Organiser une Semaine de la Transition chaque année sur tous les 
campus  
Une Semaine de la Transition sera organisée chaque année. L’objectif est de mettre un coup de projecteur sur 
les projets et programmes de l’UCLouvain qui œuvrent pour la transition de notre Université - et la société au 
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sens large - dans différents domaines : transition environnementale, sociale, numérique, économique, 
démocratique, etc. Il s’agit d’encourager la participation des étudiant·es et membres du personnel grâce à des 
activités de sensibilisation, de mise en réseau et d’échange de pratiques et d’idées. Durant cette semaine, au 
moins un événement sera organisé sur chaque campus, en collaboration avec les équipes locales. Toute entité, 
service ou collectif étudiant qui souhaitera organiser un événement recevra également le soutien de l’équipe 
Transition.	
		
Action 3.2 : Continuer d’animer les Green Offices des campus de Louvain-la-
Neuve (Maison du Développement Durable) et de Woluwe (Green Office Alma) 
et soutenir la plateforme des KAP’s en Transition (kots-à-projets) 
Un Green Office est une structure qui met en lien les étudiant·es et l’institution universitaire pour développer et 
mettre en œuvre des projets durables. Ces initiatives existent sur de nombreux campus européens.16 

Le Green Office de Louvain-la-Neuve est hébergé à la Maison du Développement Durable (MDD), association 
qui promeut la transition et le développement durable auprès des citoyen·nes d’Ottignies-Louvain-la-Neuve 
et de la communauté universitaire, à travers de nombreuses activités et collaborations. Les objectifs de la MDD 
en termes de mobilisation étudiante sont multiples. Un enjeux clé est d’augmenter sa visibilité auprès des 
étudiant·es du campus, notamment en pérennisant ses activités récurrentes ainsi qu’en amplifiant certains 
projets, comme l’écosystème des fresqueur·euses17. 

Le Green Office Alma (GOAlma) est une collaboration inter-institutionnelle entre l’UCLouvain et les Hautes 
Écoles du campus de Woluwe (HE Vinci ; ECAM ; Ephec). Ce Green Office a pour objectif de mettre en lien 
les étudiant·es du campus de Woluwe pour favoriser et faciliter l’organisation de projets liés à la transition 
socio-écologique. L’opérationnalisation du GOAlma ayant débuté en septembre 2024, les objectifs premiers 
de ce green office sont de visibiliser la structure auprès des étudiant·es mais également de collaborer avec eux 
pour mettre en place des projets qui répondent à leurs réalités.  

Une réflexion sera menée pour investiguer si une structure de type Green Office serait pertinente à développer 
sur les autres campus.	
Par ailleurs, la plateforme des KAP’s en Transition rassemble des collectifs étudiants qui portent des projets 
abordant un ou plusieurs pôle(s) de la transition écologique. Elle est composée d’une dizaine de kots-à-projets, 
de Youth for Climate Louvain-la-Neuve, de l’Assemblée Générale des Etudiant·es de Louvain (AGL) et de la 
Maison du Développement Durable (MDD). Les objectifs de cette plateforme sont d’échanger sur les 
questions de transition et de faire rayonner les activités des différents collectifs auprès de tous les étudiant·es. 
En invitant des intervenant·es, elle joue un rôle de transmission et visibilisation des initiatives citoyennes, 
associatives ou universitaires de transition écologique et sociale.  

	

Action 3.3 : Créer une campagne de sensibilisation 360° ciblée sur une 
thématique par an (ex. : numérique responsable et IA, démarche slow heat, …) 
Chaque année, une campagne de communication ciblée sur une thématique du Plan Transition sera déployée. 
La campagne sera limitée dans le temps et déclinée à travers différents supports de communication (campagne 
360°). Cette campagne sera préparée à l’avance en collaboration avec toutes les parties prenantes et services 
concernés. Nous comptons également travailler avec une agence de communication afin d’amplifier le travail 
de l’AREC. 	
Thématiques déjà envisagées : sensibilisation au tri sélectif des déchets (2025) et usage responsable de l’I.A et 
des outils numériques (2026).  

	
16https://www.greenofficemovement.org/about/#:~:text=The%20Green%20Office%20Movement%20involves,the%
20core%20of%20this%20movement. 
17 Une « fresque » est un atelier collaboratif, de vulgarisation scientifique, qui permet de comprendre une thématique en 
profondeur en seulement 2-3 heures. Climat, biodiversité, numérique, santé mentale, … nombreuses existent. 
L’écosystème de fresqueur·euses de la MDD regroupe des animateur·rices bénévoles de ces ateliers sur Ottignies – 
Louvain – la -Neuve.	
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Action 3.4 : Déployer le projet Portes de la Transition à la ferme de Lauzelle 
comme lieu catalyseur des activités enseignement, recherche et mobilisation  
L’ambition des Portes de la Transition est de devenir un nouvel espace emblématique pour la recherche, 
l’enseignement et l’innovation afin de relever les défis de la transition écologique, sociale et économique. En 
s’appuyant sur une démarche transdisciplinaire et une dynamique partenariale avec les acteurs sociétaux – 
entreprises, pouvoirs publics, associations et citoyens – ce lieu vise à renforcer la pertinence des initiatives, à 
encourager l’émergence de solutions innovantes et durables et à les accélérer. 	
Les axes stratégiques sont au nombre de quatre : 	

1. Co-créer  
• Entre acteurs internes : Ce lieu interdisciplinaire favorise les rencontres informelles entre projets 

et disciplines, passant du multidisciplinaire au transdisciplinaire. Cette approche globale stimule la 
création de solutions novatrices et résilientes. L’incubateur d’open labs en sera le levier majeur. 

• Avec les acteurs externes : Les Portes de la Transition agit comme une "porte d'entrée" 
stratégiquement positionnée pour renforcer les interactions avec les entreprises, les collectivités et 
les citoyens.   

2. Innover en pensant et en enseignant "autrement" :  En proposant des espaces dédiés à 
l’enseignement, Les Portes de la Transition permet d’expérimenter des méthodes pédagogiques 
innovantes dans un cadre différent de celui des salles de classe traditionnelles. Ce changement de 
contexte favorise une approche plus immersive et participative, incitant les apprenants à se projeter 
dans des solutions concrètes pour les défis contemporains.  

3. Expérimenter sur le site : Avec ses espaces-ateliers modulables et sa proximité au futur quartier 
durable Athéna-Lauzelle, ce lieu permet de tester des prototypes et d’expérimenter en grandeur réelle. 
Ces projets pilotes bénéficient de retours d’expérience rapides et pratiques.  

4. Diffuser les résultats et favoriser le changement :  Les Portes de la Transition devient une vitrine 
vivante, mettant en avant des zones de biomaraîchage, des initiatives pour la biodiversité et un 
bâtiment écoresponsable. Ces éléments permettent de sensibiliser tous les visiteurs – étudiants, 
chercheurs ou entreprises – en stimulant leurs sens et en les engageant dans la transition.  

 	
L'effet catalyseur d'un lieu physique dédié	
La Ferme de Lauzelle, propriété de l’UCLouvain, est idéalement située pour jouer un rôle clé dans ce processus. 
Elle se distingue par : 	

• Sa visibilité : un phare pour Louvain-la-Neuve, facilement accessible depuis les grands axes, le parc 
scientifique et le futur quartier durable Athéna-Lauzelle.  

• Son ambiance unique : une oasis pour la 
communauté universitaire, offrant un espace 
de déconnexion, d’inspiration et de créativité.  

Sa proximité avec la nature : en bordure du Bois de Lauzelle 
(Natura 2000), elle propose un cadre naturel idéal pour 
expérimenter des projets novateurs. 	
Un espace comme Les Portes de la Transition accélère et 
renforce les dynamiques de transition. Il agit comme un 
moteur de synergies, facilitant la mise en réseau des acteurs 
et la convergence des initiatives. Grâce à un environnement 
stimulant, il favorise l’émergence d’idées nouvelles et la 
concrétisation rapide des projets. 	
Par ailleurs, nous souhaitons faire vivre le lieu bien avant sa 
rénovation complète afin de pouvoir tester certains 
concepts et permettre à la communauté universitaire de 
déjà se l’approprier.  Nous comptons dès lors y organiser 
plusieurs événements par an (événements dédiés Portes de 
la Transition, formations, Semaine de la Transition, etc.). 
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Action 3.5 : Promouvoir la « charte d’engagement pour les salons de l’emploi » 
dans tous les salons de l’emploi organisés dans les différentes facultés 
Il sera proposé à chaque organisateur·ice des salons de l’emploi de faire signer la « Charte d’engagement pour 
le salon de l’emploi » (établie en juillet 2024) par chacune des entreprises présentes à leur salon.18 En signant 
cette charte, les entreprises certifient s’inscrire dans une trajectoire de transition soutenable au regard des 
engagements internationaux, impliquant une démarche de soutenabilité environnementale ainsi qu’un respect 
des planchers sociaux tels que détaillés dans les Objectifs de Développement Durable de l’ONU. 

 	

Objectif 4 : Développer une stratégie de communication pour 
visibiliser et valoriser les actions de la communauté universitaire  
La communauté universitaire ne semble pas toujours être au courant des dispositifs mis en place pour œuvrer 
à la transition de l’université. Il est devenu compliqué de se distinguer parmi la quantité d’informations 
transmises quotidiennement sur une multitude de canaux différents. Il est dès lors essentiel de développer une 
stratégie de communication qui donne à voir les enjeux socio-environnementaux, les actions de la communauté 
universitaire et les résultats obtenus.	
 	
Cette stratégie sera pensée et mise en œuvre en étroite collaboration avec l’AREC (le service communication 
de l’UCLouvain) afin d’assurer que les informations liées à la transition sociale et environnementale s’intègrent 
dans les communications institutionnelles et que de nouveaux outils de communication soient développés pour 
toucher au mieux la communauté (application, mini-site, etc.).	
 	

Action 4.1 : Veiller à faire de la transition sociale et environnementale un projet 
mobilisateur en mettant en avant les co-bénéfices immédiats et en informant 
sur l’impact des actions via des données mesurées 
Des données mesurées seront diffusées telles que l'indice PEB des bâtiments, leurs consommations d'énergie 
(ainsi que l'évolution de cette consommation), les matériaux utilisés pour la rénovation des bâtiments, etc. 
D’autres objectifs SMART pourront aussi être mis en avant : l’évolution positive d'un ou de plusieurs éléments 
liés à l'empreinte carbone de l'université (consommation, nombre de voitures dans les parkings, nombre 
d’abonnements de train, etc.) ou à l'évolution de pratiques durables (nombre de personnes au resto U, durée 
de vie des PC, nombre de mémoires Oíkos, etc.). 	
Il s’agira également de communiquer largement sur les impacts (énergétiques et environnementaux) de 
plusieurs actions, avec des chiffres et ordres de grandeur à l'échelle de l'université (exemples : la diminution de 
la température des locaux, l’allongement de la durée de vie des ordinateurs).	
Une page web du Portail Transition sera dédiée à ces chiffres et au bilan carbone, avec une mise en page 
dynamique montrant l’évolution des données. Des petites capsules vidéo pourraient enrichir cette page et 
seraient diffusées via différents canaux de communication. 

	

Action 4.2 : Créer un agenda de la Transition à l’UCLouvain sur le site web 
Nous prévoyons la création d’un agenda en ligne sur le portail Transition. Il reprendra l’ensemble des 
événements, formations et séminaires liés à la transition et au développement durable. Des filtres permettront 
de sélectionner le « public » et le « campus ». 	
Par ailleurs, nous prévoyons de participer activement aux différents événements institutionnels (600ème, 
événements UCLouvain Culture, etc.), mais également de soutenir et visibiliser les événements qui émanent 
des différentes entités et services (séminaire du GRICE, événements ponctuels au sein des facultés, etc.).	

	
18 Version la plus récente de la Charte visible ici : https://uclouvain.notion.site/Versions-de-la-charte-
3c1c195b5e85458392af421312ea2d30 
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Action 4.3 : Organiser des Prix de la transition à l’UCLouvain pour valoriser les 
personnes et les initiatives qui font bouger les lignes  
Nous souhaitons organiser une soirée qui mettrait à l’honneur des membres de la communauté universitaire 
qui participent concrètement à la transition vers une université durable. Cela pourrait prendre la forme de Prix 
Transition ou celle d’un spectacle avec une mise-en-scène de récits inspirants. L’objectif est d’amener de 
nouveaux récits et inspirer ses pairs, valoriser les personnes qui s’engagent et les encourager à continuer, et 
fédérer la communauté.	

 	

Action 4.4 : Mettre en place une labélisation de tous les événements organisés 
à l’UCLouvain qui s’inscrivent dans une démarche éco-responsable  
Un label sera proposé pour valoriser les événements qui respectent une série de critères, tels que 
l’approvisionnement durable, la gestion des déchets, ou encore la promotion de la mobilité douce pour se 
rendre à l’événement. Ce label permettra de valoriser les efforts des organisateur·ices et de sensibiliser les 
participant·es à l’importance de la durabilité. Une grille d’évaluation sera mise à disposition pour guider les 
organisateur·ices dans leurs démarches. Enfin, des formations et outils pratiques seront proposés pour soutenir 
la transition vers des événements plus durables. 

 

 

 

 

 

 

Indicateurs du volet Communauté 
 

 
 

- Nombre d’étudiant·es “ambassadeurs développement durable” par an (obj. 20) 
- Pourcentage de services avec un référent transition 
- Nombre de services ayant suivi le parcours de formation “métier” (obj 20) 
- Nombre de personnes ayant suivi les formations « thématiques » 
- Classement dans le THE Impact Ranking 
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Indicateurs 
 	
 	

Principaux indicateurs du Plan Transition CAP 2030 
 	

• Part des actions du plan CAP 2030 mises en œuvre (obj. 100%) 

• Part des bacheliers en transition (obj. 90%) 

• Part des évaluateurs CREC formés à l’évaluation trans- et inter-disciplinaire (obj. 90%) 

• Nombre de sessions  “Chercheurs en résidence” organisées et évaluées (obj. 5) 

• Nombre de labos labelisés LEAF Argent (obj. 20) 

• Bilan carbone énergie des bâtiments scope I et II (obj. neutralité carbone des bâtiments en 
2035) 

• Part des bâtiments au standard basse consommation (obj. 60%) 

• Part modale des transports bas carbone dans les trajets pendulaires (obj. 35%) 

• Nombre de services ayant suivi le parcours de formation “métier” et réalisé leur bilan 
carbone (obj. 20) 

• Nombre d’étudiant·es “ambassadeurs développement durable”  (obj. 20/an ) 
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